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Resume des conclusions et recommandations 

Le contexte konomique 

• Depuis avril 1991, la Republique Centrafricaine s'est engagee clans le processus de 
democratisation en instaurant le multipartisme avec !'apparition de plusieurs partis 
politiques de differentes tendances et qui exercent librement leurs activites. 

• En aout et septembre 1993, les elections democratiques, libres et pluralistes ont ete 
organisees. En decembre 1994, une nouvelle constitution a ete votee par referendum et 
consacre l'Etat de droit en instituant des pouvoirs Executif, Ugislatif et Judiciaire 
independants les uns des autres. Les protections des droits de l 'homme et des citoyens 
ont ete proclamees et affirmees. 

• Le changement du pouvoir fait suite a une crise socio-politique qui a dure trois ans et a 
desorganise l'economie. Ainsi, le nouveau pouvoir a fixe trois objectifs prioritaires a 
court terme clans le cadre du programme de redemarrage: 
IHI chercher le retablissement des finances publiques par !'augmentation des recettes et 

la maitrise des depenses; 
IHI ameliorer le secteur de sante; et 
IHI mettre l'accent sur la formation et !'education. 

Objectifs et priorites du developpement industriel 

Le Gouvernement de la RCA preconise trois objectifs au developpement industriel: 

• accroitre la part du secteur clans le PIB grace a !'identification des filieres porteuses a 
soutenir; 

• permettre au secteur rural de trouver dans le developpement des industries et des 
infrastructures les conditions necessaires a son epanouissement par la promotion de 
l'agro-industrie et de l'agro-alimentaire; 

• renforcer le lien entre !'agriculture et l'industrie de maniere a augmenter d'une part, la 
demande des produits agricoles et d'autre part, a utiliser ces produits et ceux d'autres 
secteurs, notammant minier, pour diversifier la production industrielle. 

• Tenant compte de ces objectifs, les priorites soot: 
IHI de redonner confiance aux centrafricains et a tous les acteurs de I' economie de la 

R.C.A; 
IHI la sante; 
IHI I 'education; 
IHI les transports, pour le desenclavement du pays; 
IHI les amenagements agro-fonciers; 
IHI le developpement agricole, I'agro-industrie et I'agro-alimentaire; 
IHI les mines. 
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Potentiel et contraintes du secteur manufacturier 

• Selon les dernieres enquetes menees en 1990, trois activites dominent largement: 
IBI la branche agro-alimentaire ( bieres, cigarettes, huile de palme) avec 41 % de la 

production et 24 % des emplois du secteur; 
IBI le bois avec 25 % de la production et 24 % des emplois; 
IBI les textiles-cuir ( egrenage du coton, confection artisanale) avec 20% de la 

production et 27 % des emplois du secteur. 

• Le secteur formel est constitue d'une trentaine d'entreprises de taille moyenne. Le secteur 
informel, qui est de loin le principal fournisseur d'emplois, est aussi a l'origine de plus 
des deux tiers de la valeur ajoutee manufacturiere; c'est dire son role determinant dans 
la formation et la distribution des revenus urbains ainsi que dans la couverture des 
besoins du marche auxquels il sait parfaitement s'adapter rapidement et au moindre cout. 

• Le secteur manufacturier existant en RCA cumule une serie de contraintes heritees autant 
des handicaps naturels que des erreurs de conception et de conduite de 1' economie 
nationale. Ainsi le secteur apparait-il aujourd'hui: 

IBI insuffisamment soutenu par !'administration; 
IBI embryonnaire et en regression; 
IBI peu structure, deconnecte et a faibles echanges intra-industriels; 
IBI domine par les industries d'import-substitution peu competitives; 
IBI excessivement concentre a Bangui; 
IBI en cours de restructuration. 
181 le capital national prive en est absent; 
181 la presence de 1 'Etat y est encore trop importante. 

• De fa~on plus specifique, le developpement du secteur est affecte par les contraintes 
suivantes: 

IBI l 'enclavement; 
IBI l' etroitesse du marche national; 
IBI les facteurs de production, relativement peu disponibles, et souvent onereux; 
181 la quasi-absence d'epargne nationale; 
IBI le manque de qualification de la main d'oeuvre; 
181 une base de production agricole insuffisante; 
181 l'inadequation des structures et des methodes d'appui; 
IBI !'absence d'une classe d'entrepreneurs nationaux; 
IBI l'insuffisance du dispositif d'informations economiques; 
IBI un cadre de politique economique peu incitatif et aggravant les contraintes. 

Axes strategiques 

• La necessite d'une tfemarche realiste et pragmatique devra etre reconnue et SUlVle 
rigoureusement autant pour la determination de ces axes que dans le contenu des 
recommandations relatives a leur mise en oeuvre. Trois raisons imposent !'adoption d'une 
demarche realiste: 
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mi la mesure, a leur juste dimension, des contraintes et des obstacles; 
R les conditions minima d'un developpement du secteur restent a creer; 
R l'amenagement pragmatique des etapes. 

Les avantages d'une telle demarche sont essentiellement les suivants: 
mi elle pousse a la recherche systematique d'actions et programmes coherents avec des 

possibilites verifiees et des acteurs potentiels reperes; 
R elle repose sur un raisonnement en termes de marches/produits, consistant avec les 

options economiques du pays; 
R elle oblige a une definition claire des roles respectifs des deux acteurs principaux: 

l 'Etat et le secteur prive. 

L'aspect pragmatique de la demarche reside egalement dans la prise en compte du fait 
que la responsabilite du choix et de la forme d'un investissement est du ressort exclusif 
de ceux qui y engagent leurs ressources. 

• l 'orientation principale de la strategie doit etre de preparer a I' investissement. Paree qu 'il 
est evident que les contraintes et les obstacles identifies rendent aujourd'hui difficile 
l'investissement en RCA, et que de plus, il faut craindre qu'il devienne rapidement 
encore plus difficile d'investir et de gerer efficacement, a moins qu'un programme 
d'action rigoureux ne soit rapidement mis en oeuvre pour limiter les effets negatifs des 
contraintes et obstacles deja connus. 

• Les points d'appui proposes sont en fait des noyaux d'entreprises ou d'activites existants 
OU potentiels qui semblent etre porteurs de dynamique; ils devront etre etudies de maniere 
approfondie notamment pour verifier !'existence d'un marche a des conditions 
competitives. Le noyau d'entreprises doit etre structurant, et les entreprises qu'il 
considere doivent repondre a plusieurs criteres: 

mi competitivite, 
11!1 existence d'atouts particuliers (matieres premieres, main d'oeuvre ... ), 
11!1 role cle dans les strategies concertees, 
11!1 disposition au dialogue et potentiel de collaboration, 
11!1 potentiel de developpement economiquement viable. 

• Dans cet esprit, le programme d'action auquel devraient se consacrer les administrations 
concemees par le developpement industriel doit viser a: 
11!1 contribuer a la concretisation rapide des reformes economiques; 
11!1 organiser une concertation systematique avec les principaux acteurs economiques; 
11!1 apporter sa contribution a l 'etude des creneaux porteurs et des conditions 

d'amelioration de la competitivite des produits; 
11!1 mettre en place un mecanisme performant de recueil, d'analyse et de diffusion des 

informations; 
11!1 renforcer les fonctions d'appui aux entreprises; 
11!1 encourager les actions d'integration et de structuration du secteur manufacturier; 
11!1 appuyer les efforts de modernisation inities par les entreprises; 
Iii contribuer a l'emergence d'une classe d'entrepreneurs; 
Iii ameliorer la disponibilite des facteurs. 
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• Il est tout aussi important que les entreprises et les organisations professionnelles de leur 
rote adaptent leurs actions et leur comportement au nouvelles exigences et au nouveau 
role de l'Etat. Les efforts d'adaptation attendus devront etre orientes vers: 

11!1 la recherche permanente d'une meilleure position concurrentielle; 
11!1 !'elaboration et la mise en oeuvre de strategies d'entreprise pertinentes avec le 

nouveau contexte economique et avec des previsions d' evolution des marches; 
11!1 la formulation de propositions et d 'engagements raisonnables dans le cadre des 

groupes de concertation prevus; 
11!1 la contribution a }'elevation permanente du niveau de formation et d'information des 

entrepreneurs et des entreprises. 

Conclusions et recommandations de I' Atelier sur la definition d'une strategie du 
developpement industriel en Republique Centrafricaine de decembre 1995 

• L' Atelier organise a Bangui les 20-21 decembre 1995 a permis de degager un consensus 
autour de !'analyse du potentiel et des contraintes du secteur industriel, ainsi que des 
grandes options strategiques proposees. Apres ce travail en sceance pleniere, le groupe 
des participants s'est scinde selon trois commission, traitant respectivement des questions 
de politique industrielle, de developpement des crenaux porteurs, et de soutien au sectuer 
prive. 

• Les travaux des trois commissions ont abouti a une large panoplie de recommandations 
de portee generale, mais aussi de portee tres specifique, ciblees vers des industries 
particulieres demontrant un reel potentiel de croissance moyennant un programme 
d'action de soutien coherent et effectif. 

• L' Atelier a enfin conclu par une serie de recommandations a l'adresse de l'Etat, des 
operateurs prives et des partenaires du developpement de la Republique Centrafricaine. 
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Introduction 

L'objectif de ce travail eta.it d'aider le Gouvernement de la Republique Centrafricaine a 
elaborer un cadre de reflexion pour la mise au point de strategies appropriees 
d'industrialisation et pour la formulation de politique industrielle ainsi que des procedures 
et des directives destinees a renforcer les initiatives en faveur du developpement du secteur 
prive. 

Un atelier de concertation sur la definition d'une strategie du developpement industriel en 
Republique Centrafricaine (Bangui, 20-21 decembre 1995), organise a !'occasion de la 
mission de l'ONUDI de revue du secteur industriel dans le pays, a egalement permis de 
discuter des resultats de ce travail. 

Le present rapport rend compte de !'ensemble de ces activites. Il comprend trois parties: 

• la premiere concerne !'analyse diagnostique du secteur industriel centrafricain et les 
propositions d'orientations strategiques qui en ont resulte ( chapitres 1, 2 et 3); 

• la seconde presente le deroulement et les resultats de l'atelier; 

• la troisieme enfin comprend les documents annexes, notamment les rapports des deux 
consultants nationaux. 



1. Indicateurs de base 

• Superficie 

• Population 
Totale 
Taux de croissance demographique 

• PIB (FCFA prix constant annee 1985) 

• Taux de croissance annuel 
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• PIB par secteur d'activite (1993) (en % ) 
Agriculture 
Industrie 
Services 

• Structure de la demande en % du PIB 
Consommation publique 
Consommation privee 

• Investissement brut (en % du PIB) 

• Epargne interieure brute (en % du PIB) 

• Exportations de biens et services (en % du PIB) 

• PNB par tete (1993) 400 dollars 

• Commerce international (1993) (en millions de dollars) 

623 000 km2 

3 200 000 habitants 
2,5 %/an 

1994 : 374 460 milliards 

1980 -1993 : 2,4% 

50 
14 
36 

10 
89 

9 

1 

15 

Exportations: 124 
Importations: 165 

Source: Rappon sur le Developpement dans le Monde 1995, Banque Mondiale 
Classement selon l'Indicateur du Developpement Humain:J49/174. 
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2. Cadre macro-economique 

La Republique Centrafricaine comme la plupart des pays africains a connu, a partir de la fin 
des annees 70, des desequilibres macro-economiques fondamentaux qui ont mis en peril la 
croissance economique et reduit le niveau de vie de la population. 

Jusqu'en 1977, le pays a beneficie de ressources importantes qui provenaient des hausses 
generalisees des prix des matieres premieres et qui dissimulaient certains desequilibres 
amorces dans les memes periodes. A partir de cette date, plusieurs difficultes sont apparues: 
degradation des voies de communication et une politique de commercialisation deficiente qui 
a entraine la diminution de la production, la reduction des echanges et la generalisation de 
l' auto-consommation. 

Les deficits des finances publiques se sont accentues a cause du gonflement du secteur public 
qui a entraine !'augmentation de la masse salariale; le developpement du secteur parapublic 
et des subventions aux entreprises alors que, dans le meme temps, les recettes fiscales 
continuaient a baisser. La consequence a ete la degradation de la balance des paiements. 

Cette situation a ete aggravee par la degradation des productions agricoles et l'amorce de la 
chute des prix des matieres premieres sur le marche mondial. La RCA a done ete privee 
d 'une partie de ses recettes budgetaires. 

A cela, il faut ajouter les contraintes structurelles de l'economie centrafricaine: 
l'enclavement, le sous-peuplement et la communication qui rencherissent les couts de 
production. 

2.1. Les desequilibres caracteristiques avant I'ajustement 

2.1.1. Les desequilibres financiers 

Les deficits des rmances publiques sont apparus de maniere significative en 1970 avec 1,4 
milliard de FCFA soit 2,8% du PIB pour atteindre 8,6 milliards en 1981 representant 4,9% 
du PIB. En 1984 et en 1985 les deficits sur base d'engagement ont ete successivement de 
25,17 et 41,55 milliards de FCFA soit 14,1 % du PIB. 

Plusieurs causes, dont certaines sont liees, expliquent ce deficit structure!. C'est surtout la 
baisse des recettes par rapport aux depenses qui caracterise cette situation. Entre 1984 et 
1986 les recettes totales par rapport au PIB ont represente environ 11,5% alors que, dans le 
meme temps, les depenses qui ont, certes, diminue etaient encore a un niveau important, soit 
12,5 % du PIB. 

La balance de paiements est restee deficitaire. La balance commerciale a accuse un deficit 
de 48,8 milliards entre 1984 et 1986 tandis que celle des biens et services de 132,6 milliards 
de FCFA. L'augmentation des exportations en 1985 et son flechissement en 1986 
s'expliquent par la hausse ( + 8,5 milliards ) des recettes du cafe. 
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Celles du coton ont regresse de presque 4 milliards entre 1984 et 1985. Les importations ont 
augmente en 1985 a cause de l'accroissement des projets finances par les ressources 
exterieures. On note que pendant la periode etudiee les emprunts ont represente 70 milliards 
et l'aide au developpement 73 milliards de FCFA. Ces reprises des concours exterieurs 
correspondent aux applications de mesures de stabilisation financiere mises en place avec 
l'aide du FMI et de la Banque Mondiale. Les deux legers excedents de la balance globale 
observee s'expliquent par les aides exterieures et non par une croissance soutenue par le 
developpement des exportations. 

L'endettement de la Republique Centrafricaine a pris de l'ampleur depuis 1981, annee OU 
il est representait 61 milliards de FCFA avant de passer a 121,8 milliards en 1984 (40% du 
PIB). Son accroissement a continue pour representer 49% du PIB en 1986. Cette 
augmentation rapide est imputable aux fluctuations du dollar et a !'acceleration des 
mobilisations. 

L'endettement reste modere par rapport a d'autres pays africains. Mais rapporte aux recettes 
budgetaires, il devient peocuppant; le service de la dette a, par exemple, represenre en 
moyenne 21 % des recettes budgetaires entre 1984-1986. L'encours total de la dette 
representait 41,1 % des recettes des exportations en 1984 et 30,8% en 1986. 

L'importance du secteur para-public reste considerable. A la veille de la politique des 
grandes reformes economiques, la Republique Centrafricaine possedait 52 entreprises et 
Offices Publics dont 17 Offices Publics, 14 Societes d'Etat et 21 Societes d'Economie Mixte. 
L'importance de ce secteur decoulait de la volonte des gouvemements post-independance de 
voir jouer par l'Etat un role important sur le plan economique dans le cadre d'une politique 
etatique poussee, alors que le pays ne disposait pas de ressources humaines et financieres 
capables de gerer et de maintenir un secteur public de grande taille. Les nationalisations du 
debut des annees 70 ont contribue a !'expansion du secteur parapublic. L'interventionisme 
de l 'Etat, dans ces Societes et Offices Publics par des nominations des gerants manquant 
d'expertise en gestion, conjugue a un manque de transparence ont cree des deficits importants 
a charge des finances publiques. 

Les subventions de l'Etat ont atteint 7,9 Milliards en 1986 avec des consequences macro­
economiques importantes : aggravation des deficits budgetaires et accroissement du risque 
pour le systeme bancaire. 

L'investissement public a regresse d'une maniere importante. 11 est passe de 22 % du PIB 
en 1973 a 7% en 1980, niveau le plus bas. Une reprise s'est amorcee et a atteint 10,4% en 
1984 et 12% du PIB en 1985. Entre 1980-1986, la moyenne est de 8%, taux le plus bas de 
l' Afrique francophone. 11 y a une degradation evidente de la formation de capital. Ce sont 
surtout les infrastructures economiques qui ont beneficie de la part la plus importante des 
investissements, ce qui a permis de developper les voies de communications, qui s'etaient 
considerablement degradees au debut des annees 80; et a desenclave le pays et relance 
!'agriculture et le commerce. 

La crois.gince konomique. L'annee 1984 constitue le point de depart d'une croissance 
soutenue apres la secheresse de 1983 qui a ravage une partie importante de la production 
agricole. Cette periode a beneficie du developpement des infrastructures economiques dans 



14 

le cadre du Programme National d' Action ( 1982-1985). Il a pennis la reprise des cultures 
de rente et vivrieres, l'accroissement de l'elevage et du bois. Le PNA a eu un taux de 
realisation financiere d 'environ 90 % ce qui constitue un record par rapport aux autres plans 
de developpement. Le taux de croissance est passe de -7% en 1983 (annee de la grande 
secheresse) a +8,75% en 1984, 3,67% en 1985 et 4,22% en 1986. Cette periode constitue 
indeniablement une periode de prosperite, inegalee depuis lors. 

2.2. Effets des reformes 

Fmances Publiques: La recherche de l'equilibre des finances publiques a ete le souci 
constant des autorites economiques depuis 1986. Tous les PAS ont pris plusieurs mesures 
pour augmenter les recettes et diminuer les depenses afin de degager une epargne budgetaire 
positive necessaire pour le financement des biens d'equipement. Les chiffres montrent que 
les resultats sont assez decevants par rapport aux efforts consentis. En 1986, les recettes 
totales etaient de 40,10 milliards de FCFA, contre 36,28 milliards en 1991, soit 
respectivement 11,9% et 10% du PIB. Elles ont done subi continuellement une regression 
sauf en 1990 ou elles sont passees a 43, 11 milliards soit une progression de 8,3 % entre 1989 
et 1990. 

Si on compare les objectifs aux realisations, aucun resultat positif n 'a ete atteint. Les 
realisations ont ete nettement faibles. Entre 86-91, les recettes ont represente en moyenne 
12% du PIB. 

Le niveau des salaires et traitements en 1991 est le meme qu'en 1987. En 1991, ce poste 
represente 69% des recettes alors que l'objectif etait de 50%. Neanmoins, les salaires et 
traitements ont ete relativement maitrises a cause du programme volontaire assiste et 
l'application de la regle "1 FCFA de depense pour 3 FCFA d'economie". L'Etat a eu aussi 
a faire face a des nouvelles depenses pour restructurer les filieres. 

Les deficits sur base des engagements diminuent depuis 1987 et sont passes de 15% a 14% 
du PIB en 1991. 

Dans l'ensemble, les depenses courantes ont progresse moins vite que les recettes. 
Comparativement, cette progression est quatre fois plus rapide avec un taux seulement de 
2,9%. 

Balance des Paiements: L'etude de la balance des paiements depuis 1987 montre une 
deterioration Constante. La seule amelioration enregistree a ete en 1991, annee OU le solde 
de la balance des paiement a ete legerement positif. En 1989, le deficit a ete moindre et 
proche de l'objectif fixe. Du cote des exportations, les objectifs fixes n'ont pas ete realises 
depuis 1987 et sont a l'origine des deficits persistants de la balance commerciale. Les 
objectifs ont ete definis a partir de !'augmentation des produits primaires, mais 
malheureusement ceux-ci ont baisse constamment. C'est le cas de 1990 et 1991 ou les 
objectifs fixes de 50,7 et 55,7 milliards respectivement n'ont represente en tenne de 
realisations que 40,98 et 36,51 Milliards de FCFA. Les resultats obtenus l'ont ete au prix 
d'une diminution des importations. En 1989 seulement, les objectifs ont coincide avec les 
realisations (59,8 et 59,3). 
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Les importations ont diminue constamment et correspondent a la diminution des biens 
d' equipement, liee quant a elle a la baisse des investissements. 

La baisse des importations des biens alimentaires qui est passee de 18, 7 milliards en 1986 
a 8,3 milliards de FCFA en 1991 n'explique que partiellement la situation. D'autres causes 
de la deterioration de la balance des paiements peuvent !tre imputees a : 

• la deterioration des finances publiques; 
• la surevaluation du Franc CF A; 
• la degradation des termes de l' echange estimee a 30 % ' et qui conceme le cafe et le 

coton. 
Dette Publique: L'encours de la dette totale de la Republique Centrafricaine est en 
progression depuis 1986. Elle est de 212 milliards en 1991 contre 146 milliards de FCFA 
en 1986 et ceci rnalgre l'annulation de la dette fran~se de 40 milliards en 1990. La dette 
en 1991 representait 69% du PIB contre 48% en 1986. Les chiffres n'incluent pas 
l'integralite de la dette interieure par manque de comptabilite de celle-ci, qui est cependant 
estimee a 75 milliards de FCFA. Le ratio service de la dette/exportations etait de 17% en 
1991contre30,8% en 1986. Le service de la dette representait 28% des recettes budgetaires 
en 1991 alors que ce chiffre etait de 22 % en 1986. 

Le cumul des arrieres depuis 1986 est estime a 17 milliards de FCFA, il s'agit 
essentiellement de la dette bilaterale. L'allegement de la dette exterieure 86-91 est de 14,5 
milliards de FCFA. La Republique Centrafricaine a fait a cinq reprises appel au 'Club de 
Paris' entre 1986-91. 

Depuis 1989 la part de la dette multilaterale est devenue plus importante, atteignant 64,2 % 
en 1990 pour descendre a 60% en 1991. La dette a progresse de 21,8% en 91. Le pays a du 
s'endetter pour 10 milliards aupres de la Republique de Chine (faiwan) afin de faire face a 
la crise de tresorerie. 

Crois.sance: L'evolution de la croissance economique pendant la periode de l'ajustement 
structure! est largement au-dessous de l'objectif de 4% fixe par les autorites economiques. 

De 1986 a 1991 le taux de croissance reel par an est nul pour un taux de croissance de la 
population de 2,5% par an. En 1987 le taux de croissance a ete negatif (- 2,95%). Cette 
regression est imputable a plusieurs causes : 

• Le secteur rural, qui est !'element moteur de la croissance economique, est reste 
stationnaire pendant la periode de l'ajustement. C'est seulement en 1991 que la part du 
secteur dans le PIB a atteint 41,56% . La part de !'agriculture dans le PIB en valeur a 
diminue depuis 1986, seul l'elevage a maintenu une croissance en moyenne de 4% par 
an. Naturellement cette situation est imputable a la crise des matieres primaires au niveau 
international; mais aussi a !'absence d'une politique economique claire et volontariste. le 
developpement du secteur informel, qui s'est fait rapidement, atteignant 20 000 unites 
pour 31 000 emplois, a joue un role dans la croissance economique;. 
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• La stagnation, voire la baisse du secteur tertiaire a entraine un desinvestissement clans le 
secteur. Par contre la production a augmente de 12% entre 86 et 91, essentiellement a 
cause des deux industries agro-alimentaires du pays, la SOGESCA (sucre) et 
CENTRAPALM (huile de palme). Ces progres ont ete amoindris par le developpement 
des importations frauduleuses des pays limitrophes en sucre et en huile de palme. Pendant 
la periode, l'epargne privee qui representait 3,1 % du PIB en 1986 est tombee a 0,9% en 
1991, ce qui explique le deficit du compte courant de la balance des paiements qui a 
represente 8,9% du PIB; 

• la baisse de la demande, consecutive aux prelevements sur les salaires et qui a fortement 
joue sur les revenus a cause du non blocage des prix a reduit le pouvoir d'achat des 
urbains. Cette situation a degrade de niveau de I' off re des entreprises et de ce fait a 
contribue a reduire !'evolution de la croissance economique. Les commer~ts ont subi 
ce contrecoup par voie d'une chute de leur chiffre d'affaire. Il s'en est suivi fermetures 
d' entreprises et le developpement du chomage. 

2.3. Tendances recentes et perspectives 

Depuis avril 1991, la Republique Centrafricaine s'est engagee dans le processus de 
democratisation en instaurant le multipartisme avec !'apparition de plusieurs partis politiques 
de differentes tenclances et qui exercent librement leurs activites. 

En aoOt et septembre 1993, les elections democratiques, libres et pluralistes ont ete 
organisees. Celles-ci ont ete jugees transparentes par toutes les parties en presence ainsi que 
par la Communaute Internationale. Un nouveau President de la Republique a ete elu ainsi que 
des nouveaux deputes qui cohabitent clans une Assemblee devenue pluraliste. 

En decembre 1994, une nouvelle constitution a ete votee par referendum et consacre l'Etat 
de droit en instituant des pouvoirs Executif, Ugislatif et Judiciaire indepenclants les uns des 
autres. Les protections des droits de l'homme et des citoyens ont ete proclamees et affirmees. 

Le changement du pouvoir fait suite a une crise socio-politique qui a dure trois ans et a 
desorganise l'economie. Ainsi, le nouveau pouvoir a fixe trois objectifs prioritaires a court 
terme dans le cadre du programme de redemarrage: 

• chercher le retablissement des finances publiques par !'augmentation des recettes et la 
maitrise des depenses; 

• ameliorer le secteur de sante; et 
• mettre l'accent sur la formation et !'education. 

Le gouvernement a organise une reunion de concertation des bailleurs de fonds avec l'aide 
du Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD) sur ces priorites. 

En outre il a organise les Etats Generaux de !'Education en Juin 1994 et les Etats Generaux 
sur la jeunesse en novembre 1995. Il projette d'organiser les Etats Generaux de l'economie 
dans les mois suivants.Le gouvernement a egalement fait voter par l'assemblee nationale une 
loi cadre sur les prochaines privatisations des entreprises publiques. 

La reprise de la confiance avec le changement politique et de la demande avec le paiement 
regulier des salaires ajoutes a la devaluation du FCFA ont relance l'economie nationale. 
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Table 2.1. Principaux agregats macro-konomiques 
(en millions de FCFA) 

1990 1991 1992 1993 

PIB (prix contant annee 85) 355 365,5 355,2 347,5 

Recettes budgetaires 43,11 36,28 33,74 28,3 

Ba.lance commerciale -58,3 -46,4 -29,3 -30,4 

Source D.S.E.E. 1 = estimations. 2 = provisoires 

1994• 1995 

374,4• 387,42 

35,4• 55,22 

-33,41 42,32 

Les recettes budg~taires ont augmente de 25% passant ainsi de 28,6 milliards en 1993 a 
35,4 milliards en 1995. Ce niveau reste insuffisant a cause de l'inefficacite des services des 
douanes d'une part et du fait que les nouveaux taux suite a la nouvelle parite n'ont pas ete 
integres aussitot. C'est aussi la situation en ce qui conceme la refortne fiscalo-douaniere qui 
n'a pas ete vite appliquee. Cependant i1 a ete projete un niveau de recettes de 55,2 milliards 
pour 1995. 

Les valeurs des productions a l'exportation ont augmente. Un an apres la devaluation 
certaines productions en volume ont egalement augmente, meme si cette tendance n'est pas 
affirmee. 

La devaluation a entraine !'augmentation du prix aux producteurs de coton et du cafe. 

• Le coton: 

La filiere qui est restee deficitaire depuis 1986 est excedentaire depuis la devaluation. Le 
prix au producteur a ere augmente de 50% tandis que le prix des intrants est reste 
inchange. Ainsi la production du coton graine a augmente en 1995 de 74,4% passant de 
15766 ta 27430 t. En valeur, on est passe de 2,7 milliards en 1993 a 5,7 en 1994, soit 
une augmentation de 108 % . 

• Le cafe: 

Le cafe, plus que le coton a beneficie non seulement de la devaluation mais aussi de la 
flambee surprise des cours mondiaux. Le cafe a subi plusieurs augmentations meme si 
son prix est libre. Ainsi le cours pivot est passe de 680 FCFA en janvier 1994 a 1850 
FCFA en aout 1994. 11 est descendu a 1441 FCFA en janvier 1995. 

La production reste nettement insuffisante par rapport a la demande. On estimait a 
environ 8254 t la demande de cafe marchand en 1994, y compris une partie du cafe 
zairois. Au 31 mars 1995, la quantite conditionnee et controlee par ORCCPA etait de 
6107 t contre 3499 pour la meme periode de l'annee precedente. 
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• Les mines: 

La production du diamant a augmente de 7%, passant a 529800 carats en 1994 contre 
494900 carats en 1993. Les exportations ont represente en valeur 41,1 milliards contre 
seulement 20,8 milliards en 1993. L'Etat a per~u les taxes pour 3,4 milliards. 

• Le bois: 

La production du bois represente 306337 m3, soit une hausse de 12,7% par rapport a 
1993. La production des grumes est de 231410 m3 en 1995 contre 210390 m3 en 1993. 
Les exportations ont atteint 122323 m3 en 1994, soit une hausse de 53 % . Cette 
production represente en valeur 22,932 milliards de FCFA en 1994. 

La balance commerciale est restee deficitaire malgre !'augmentation de 93,7% des 
exportations et seulement de 62,5 % pour les exportations. Cette situation explique le 
caractere rigide de l'economie centrafricaine qui ne s'est pas rapidement ajustee a la nouvelle 
situation. 11 faudra sans doute des mesures d'accompagnement importantes visant a augmenter 
les productions.Cependant les previsions pour l'annee 1995, indiquent un leger excectent. 

Le produit interieur brut a augmente sensiblement. Selon les chiffres officiels, le taux de 
croissance reel est de 7 % . 
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3. Revue du secteur manufacturier 

3.1. Analyse de l'existant 

3.1.1. Res.§ources pour le developpement industriel 

La RCA dispose de ressources naturelles relativement abondantes par rapport a sa 
population: 3,2 millions d'habitants et des conditions agro-ecologiques generalement 
favorables a !'agriculture et a la peche. 

Les principales ressources qui pourraient servir de base a des activites de transformation sont 
les produits: 

• de !'agriculture: huile de palme, coton, cafe, sesame, arachides, piments ... ; 
• de l'elevage: viandes, peaux, lait ... ; 
• des forets: bois, huiles essentielles, plantes medicinales .... ; 
• des mines: diamants,or .... 

La foret couvre 57 % du territoire avec plus de 37 millions d 'hectares. 

Les cheptels bovins et caprins sont estimes respectivement a 2 500 000 et 1 500 000 ovins. 

Les productions effectives des principales cultures industrielles (cafe, coton) ont beaucoup 
souffert, jusqu'en 1993, de l'inefficacite des politiques de commercialisation longtemps 
dominees par des approches administratives et de l'instabilite des prix intemationaux. 

Les tendances recentes indiquent une reprise encourageante de toutes les productions de 
cultures industrielles (a !'exception du tabac), reprise certainement due aux effets de la 
liberalisation des systemes de fixation des prix et de commercialisation des produits et de la 
devaluation. 

3.1.2. Configuration du secteur manufacturier 

Selon les demieres enquetes menees en 1990, trois activites dominent largement: 

• la branche agro-alimentaire ( bieres, cigarettes, huile de palme) avec 41 % de la 
production et 24 % des emplois du secteur; 

• le bois avec 25 % de la production et 24 % des emplois; 
• les textiles-cuir ( egrenage du coton, confection artisanale) avec 20% de la production 

et 27 % des emplois du secteur. 
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Table 3.1. Structure de la valeur ajoutee manufacturiere 
valeur en milliards de FCF A 

ind. alimentaires 22,285 53.1% 

ind. textiles 7,391 17.6% 

ind. du bois 2,221 5.3% 

ind. chimiques 979 02.3% 

autres industries 9,116 21.7% 

ensemble 41,992 100.0% 

Source: DSEE 

Le secteur formel est constitue d'une trentaine d'entreprises de taille moyenne. 

• Dans la sous-branche alimentaire, boissons, tabac: 

MOCAF/SCB (formee par l'association recente de deux brasseries) occupe une 
position dominante; 
SOCACIG (cigarettes) augmente regulierement sa production par le traitement de 
tabacs importes tandis que MANUCACIG (fabrication de cigares a partir de tabacs 
locaux) est en liquidation depuis 1992; 
SOGESCA (sucre), de creation recente, est en pleine expansion. Un programme 
d'investissement de pres de 3 milliards de FCFA, dont 1,8 est finance par la Caisse 
Francaise de Developpement (CFD) est mis en place pour porter la capacite de 
production de 8 000 a 12 000 tonnes; 
CENTRAPALM et HUSACA sont les deux seules entreprises qui entretiennent des 
relations structurelles puisque les approvisionnements de HUSACA en huiles brutes 
pour la fabrication du savon proviennent en partie de CENTRAPALM. 

• La branche bois: 

Apres une chute importante en 1991-1992 du fait du vieillissement des equipements et de 
la concurrence des bois asiatiques, la branche 'bois' a amorce un redressement depuis 
1993. Elle compte 9 entreprises pour la plupart organisees en societes anonymes. 

• Labranche textiles-cuirs ne compte aujourd'hui que deux entreprises: 

la plus importante, SOCOCA, est une societe d'economie mixte entre l'Etat 
centrafricain et la CFDT (Etat 66%, CFDT 34%); elle prend en charge !'ensemble 
de l'activite cotonniere qui, apres une longue regression, semble aborder une relance 
interessante; 
UCA TEX, la seule entreprise de textile, a cesse toute activite pour non- competivite 
face aux produits nigerians importes par le secteur informel; 
l'entreprise CENTRACUIR a egalement disparu. 
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• Les sous- branches chimie et travail des metaux occupent une place marginale . 

Les trois principales entreprises sont SEPIA (montage de cycles et motocycles), 
COLALU (articles de menage et tales) et SITRAM (charpentes metalliques). 

Le secteur infonnel, qui est de loin le principal foumisseur d'emplois, est aussi a l'origine 
de plus des deux tiers de la valeur ajoutee manufacturiere; c' est dire son role determinant 
dans la formation et la distribution des revenus urbains ainsi que dans la couverture des 
besoins du marche auxquels il sait parfaitement s'adapter rapidement et au moindre cout. 

Table 3.2. Contributions respectives des secteurs f onnel et inf onnel (1990) 

secteur formel secteur informel ensemble 

valeur % valeur % valeur % 

Emplois 1107 32,4 2.314 67,6 3421 100,0 
VAM (milliards FCFA) 12546 29,9 29.425 70,1 41992 100,0 

Source: DSEE 

Le secteur manufacturier existant en RCA cumule une serie de contraintes heritees autant des 
handicaps naturels que des erreurs de conception et de conduite de l'economie nationale: 

• il est insuffisamment soutenu par l'administration; 
• il est embryonnaire et en regression; 
• il est peu structure, deconnecte et a faibles echanges intra-industriels; 
• il est domine par les industries d'import-substitution peu competitives; 
• le capital national prive en est absent; 
• la presence de l 'Etat y est encore trop importante; 
• il est excessivement concentre a Bangui; 
• i1 est en cours de restructuration. 

• Un secteur insuffisamment soutenu par !'administration: 

Le Ministere de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat (MICA) n'et.ant pas en 
mesure de jouer efficacement son role d'interlocuteur des operateurs economiques, par 
manque de moyens mais aussi parce que, comme l'indique son texte organique, ii est 
encore marque par I' optique de l 'Etat investisseur et gestionnaire et pas assez oriente vers 
les nouvelles attentes nees de la liberalisation de l'economie. 

Les trois directiops censees jouer un role direct dans la formulation des strategies et 
politiques industrielles (etudes et documentation, concurrence et repression des fraudes, 
promotion du developpement industriel et artisanal ) bien que beneficiant depuis 
novembre 1994, de l'apport du projet PARDEP (Projet d' Assistance a la Rehabilitation 
et au Developpement des Entreprises Privees) finance par la Banque Mondiale, ne 
semblent pas en position de remplir leurs fonctions. 
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Les structures d'appui au secteur prive sont la Chambre de Commerce, des Mines et de 
I' Artisanat (CCIMA), le Centre d' Assistance aux Petites et Moyennes Entreprises et a 
I' Artisanat (CAPMEA) et des associations de statut prive, notamment l'Union Nationale 
du Patronat Centrafricain (UNPC) dont l 'organisation et la pertinence des analyses est a 
souligner et une ONG, VITA, engagee dans la promotion des micro-entreprises dans le 
cadre du projet PARDEP. 

• Un secteur manufacturier embryonnaire et en regression: 

La composante formelle du secteur ne comprend que 35 entreprises produisant une 
quarantaine de produits essentiellement destines a la consommation finale des menages 
et rarement comme intrants d'autres activites industrielles. Une faible partie de la 
production est exportee en zone UDEAC. 

La part de la valeur ajoutee dans le revenu national se reduit regulierement depuis 
plusieurs annees: de 12% en 1990, elle ne represente plus que 8% en 1993 et 7,7% en 
1994, avec 42 milliards de FCFA dont plus de 29 milliards sont generes par le secteur 
informel; les previsions pour 1995 s'etablissent a 7,6%. 

Il est estime que la contribution du secteur informel, en croissance constante, est 
largement majoritaire dans toutes les branches, sauf pour le bois brut. Elle se situe aux 
alentours de 70%. 

Les parts respectives des deux secteurs, donnees dans le tableau ci-dessous, illustrent bien 
cette situation qui constitue une entrave manifeste au developpement des entreprises et 
un obstacle a l'accroissement des recettes fiscales souhaite. 

Table 3.3. Contributions a la Valeur Ajoutee Manufacturiere 
(milliards de FCFA - Chiffres 1990) 

secteur formel secteur informel ensemble 

valeur % valeur % valeur 

ind. alimentaires 7 768 34,9 14 517 65,1 22 285 

ind. textiles 1 256 17,1 6 135 82,9 7 391 

ind. du bois 1 524 68,7 697 31,3 2 221 

ind. chimiques 979 100,0 - 979 

autres industries 1 040 11,4 8 076 89,6 9 116 

ensemble 12 546 29,9 29 425 70,1 41992 

Source: DSEE 

% 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

Sur les quelques 5 000 emplois offerts par !'ensemble du secteur, les 35 entreprises 
existantes en off rent environ 3 000, y compris les travailleurs permanents des palmeraies, 
de la canne a sucre et de !'exploitation forestiere. 
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Alors que l'investissement a ete quasiment nul au cours des cinq demieres annees, 
plusieurs entreprises ont cesse leurs activites; de plus de 50 a la fin des annees 70, le 
nombre d'entreprises du secteur formel a chute a 35. 

• Un secteur peu structure, deconnecte et afaibles echanges internes: 

Les relations intra-sectorielles et entre les entreprises du secteur sont quasi inexistantes; 
les intrants sont essentiellement importes, ce qui denote la forte dependance vis-a-vis de 
l 'exterieur et surtout le degre de vulnerabilite par rapport aux fluctuations des marches 
des biens et aux changements des parites monetaires, comme cela fut le cas apres la 
devaluation du franc CF A. 

Le secteur est compose d'unites juxtaposees mais deconnectees du reste de l'economie 
et caracterisees par un manque d'interactions avec !'agriculture, vocation principale du 
pays. 

A titre d'illustration, on peut citer quelques exemples: 
il n'existe pratiquement pas de production d'intrants agricoles, a !'exception de 
quelques groupements de forgerons; 
le coton n 'a aucun lien structure! avec l'industrie: I' unite textile UCA TEX qui en 
utilisait une partie est fermee; 
l'arachide, le sesame, le mais ne subissent aucune transformation industrielle; 
la culture du tabac n 'est pas encouragee: la manufacture de cigares a ferme et la 
SOCACIG importe la totalite de son tabac de Malaisie; 
le cafe est une culture qui genere peu de valeur ajoutee manufacturiere; 
le bois qui est une des plus grandes ressources du pays est tres peu transforme: il ne 
s'est pas developpe de deuxieme transformation et i1 semble que cette filiere ne tient 
pas compte des besoins du secteur du BTP; 
les industries agro-alimentaires, brasseries, importent tous leurs intrants bien qu'il 
existe de grandes possibilites de production de mais; 
la production animale reste traditionnelle et n'appelle ni a la production d'intrants 
(aliments du betail) ni a des transformations (produits laitiers, viandes). 

• Un secteur domine par des productions peu comperitives: 

La strategie qui a prevalu a sa creation s'est basee presque exclusivement sur la 
couverture des besoins d'un marche national limite, sans reelle prise en compte des coOts 
de production ou des exigences de competitivite hors monopoles, soutiens multiples et 
protections exagerees. 

Le resultat d'une telle politique est que de nombreuses entreprises ont disparu et que la 
survie de celles qui exercent encore dependra d'abord des capacites d'adaptation de leurs 
gestionnaires au nouveau contexte economique. 

• Un secteur ou le capital prive national est quasi absent: 

Selon les chiffres consultes il n'y aurait aucune epargne nationale. Bien qu'il soit 
possible, comme le montre la recente experience d'implantation de guichets de credit 
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mutuel, que cela soit plus le resultat des deficiences des mecanismes de collecte de 
l'epargne, il n'en reste pas moins vrai que cette situation a eu et aura encore longtemps 
des consequences profondes sur !'evolution du secteur manufacturier. 

La predominance du capital etranger, sous toutes ses formes, est generale dans l 'ensemble 
du secteur formel ou le capital national prive semble etre totalement absent. 

Le tableau ci-dessous qui donne la repartition des entreprises du secteur manufacturier 
par forme juridique confirme cet etat de choses: 29 entreprises appartiennent a des 
capitaux prives etrangers et dans les 6 autres, dont 4 dans la branche agro-alimentaire, 
l'Etat detient l'essentiel du capital. 

Table 3.4. Repartition des entreprises manufacturieres par forme juridique 

entrep. privees entrep. d'Etat entrep. mixtes ensemble 

agro-aliment. 5 4 - 9 

textiles-cuir 1 - 1 2 

bois 9 - - 9 
chimie 5 - - 5 

metaux 3 - - 3 
divers 6 1 - 7 

total 29 5 1 35 

Source: DSEE 

• Un secteur ou l 'Etat reste preponderant: 

La presence de l'Etat dans la detention du capital et dans la gestion, bien qu'elle ait 
diminue ces demieres annees, reste encore importante dans la sous-branche agro­
alimentaire au travers des entreprises ayant un role particulierement determinant pour le 
developppement du secteur; c'est le cas de CENTRAPALM (huile de palme), de 
SOGESCA (sucre), de SEGA (abattage), et de SOCOCA ou l'Etat detient 66% du 
capital. 

Cette situation peut rendre plus difficile le redressement de certaines de ces entreprises 
si les mesures programmees de desengagement de l'Etat ne sont pas rapidement prises. 

• Un secteur excessivement concentre a Bangui: 

La quasi totalite des unites industrielles est concentree a Bangui. Cette situation 
s'explique par l'absence, dans le reste du pays, de services et d'infrastructures 
economiques et sociales d'accompagnement. Pour le moment, il n'existe pas d'alternative 
raisonnable a cette localisation penalisante et peu competitive dans la mesure ou elle 
aggrave les effets de l'enclavement pour les productions exportables, Bangui etant situee 
a plus de 1500 km de Douala. 
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• Un secteur en cours de restructuration: 

Les objectifs et la strategie de developpement a moyen terme, arretes par le 
gouvemement et mis en oeuvre dans le cadre des programmes d'ajustement structure! 
(PAS) visent, outre les equilibres macro-economiques, trois secteurs prioritaires: 
education, sante et transport. 

Ence qui conceme le secteur manufacturier, ils s'appuient sur quatre axes: 
!'adaptation du cadre economique general et de l'environnement institutionnel a la 
promotion du secteur prive; 
la poursuite du desengagement de l'Etat des activites commerciales et productives; 
le soutien des activites traditionnelles d'exportation; 
la modification de la structure de production. 

adaptation du cadre economique et de l'environnement institutionnel 

Un programme d'actions convergentes est soit deja engage, soit envisage dans un 
proche avenir pour lever progressivement les obstacles que rencontre encore le 
secteur prive; il s'agit principalement du nouveau code des investissements, de 
!'elaboration d'un code du travail, d'un code du commerce, de la mise en place d'un 
centre de formalites des entreprises --prelude a un guichet unique, de la 
restructuration du secteur bancaire. Ces mesures completent celles concemant la 
liberalisation des prix et du commerce . 

II est cependant utile de preciser que les organisations professionnelles concemees, 
bien que consultees avant la mise au point des textes concemant le nouveau code des 
investissements, estiment que leurs points de vue n'ont pas ete pris en consideration. 

- poursuite du desengagement de l 'Etat 

Depuis plus d'une dizaine d'annees, les autorites centrafricaines ont engage un 
programme de desengagement de l'Etat des secteurs commerciaux et productifs; ce 
programme, accelere par les trois PAS successifs, s'appuie depuis 1994 sur une 
strategie qui annonce clairement les principes, les objectifs et les actions pour 
!'ensemble des entreprises ou offices concemes. 

Pres de deux annees apres son adoption, ce programme n'a pas eu encore d'impact 
mesurable dans le secteur manufacturier; sur les six entreprises du secteur 
appartenant totalement ou en partie a l'Etat, cinq sont des agro-industries considerees 
essentielles, c'est-a-dire sur lesquelles l'Etat doit continuer a avoir un droit de regard 
en detenant la majorite du capital ou la minorite bloquante. 

Devant les difficultes et l 'urgence des besoins de certaines des entreprises concemees, 
telles que CENTRAPALM et SOGESCA, on peut craindre que cette attitude 
n'aboutisse qu'a reculer les echeances en rendant les solutions possibles de plus en 
plus complexes et en retardant ainsi la mise en place des conditions de competitivite 
recherchees. 
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soutien des secteurs d'exportation 

pour lafiliere coton, qui conceme pr~ de 100 000 planteurs et dont la production, 
apres une chute constante connait une nouvelle vigueur, l'objectif est de repondre aux 
besoins des capacites d'usinage qui sont de 50 000 tonnes; cela a conduit a la 
creation: 
de la SOCOCA (ex- SOCADA), entreprise mixte en partenariat avec la CFDT, qui 
en assure la gestion, pour la prise en charge de !'organisation de la production, de 
l'egrenage et de la commercialisation du coton; 
de I' Agence Centrafricaine de Developpement Agricole (ACDA) chargee de la 
formation et de la vulgarisation; 
de l'Institut Centrafricain de Recherche Agronomique ( ICRA). 

pour lajiliere cafe, l'objectif est d'atteindre une production de 25 000 tonnes au cours 
des deux prochaines annees par: 

la restructuration de l' ADECAF (Agence de Developpement du Cafe) et des 
cooperatives; 
la creation d'une agence de developpement dans les zones forestieres. 

pour la jiliere tabac, il s'agit de mettre en place, en liaison avec la SOCACIG un 
projet experimental de recherche-developpement, d'une duree de cinq ans, pour une 
superficie de 100 ha et une production estimee a 150 tonnes d'un tabac adapte aux 
besoins de l'usine de fabrication de cigarettes. Pour appuyer le developpement de 
cette culture, une prise de participation minoritaire de l'Etat est prevue. 

pour Iafiliere sucre, un programme d'extension et de restructuration financiere de 
l 'entreprise SOGESCA est en cours pour mieux repondre aux besoins du marche local 
et resoudre le probleme du cout de production qui demeure eleve. Ce programme sera 
partiellement finance par la CFO, qui assure deja une assistance a cette production. 

pour la jiliere huile de palme, un programme de redressement de la filiere huile et 
corps gras a ete initie pour trouver des solutions aux problemes rencontres par 
l'entreprise CENTRAPALM, problemes d'ordreagronomique telles que faiblesses des 
rendements des palmeraies), technique (capacite de traitement) et commercial 
(concurrence de l'huile zairoise). Ce programme devra definir un nouveau cadre 
juridique conferant a l'entreprise une entiere autonomie et une gestion de type prive. 

pour lafiliere betail-viande, ii est prevu la rehabilitation de }'abattoir frigorifique de 
Bangui et la privatisation de la Societe d'Etat de Gestion des Abattoirs (SEGA) pour 
encourager les exportations. 

modification de la structure de production 

Elle sera fondee sur une politique de diversification mettant en valeur les avantages 
comparatifs, recherchant l'elargissement de la gamme des produits manufacturiers en 
direction des productions a haute valeur ajoutee et peu pondereux tels que: le poivre, 
la cola, le piment langue d'oiseau, les plantes medicinales, les cultures maraicheres 
de contre-saison etc ... 
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Dans la mise en oeuvre de cette politique, le secteur prive sera favorise et la 
promotion des produits se fera par l'intermediaire de la Societe de Promotion et de 
Participation de l' Agriculture d'Exportation (SOPPEX). 

3.2. Contraintes au developpement industriel 

Le caractere embryonnaire et la fragilite qui caracterisent le secteur manufacturier 
centrafricain sont les resultats des contraintes et des obstacles qui continuent de contrecarrer 
la promotion d'activites manufacturieres economiquement justifiees, c'est a dire repondant 
a un marche viable dans des conditions concurrentielles. 

Leurs effets cumules rendent, encore aujourd'hui, hasardeux l'investissement manufacturier 
en Republique Centrafricaine malgre la presence d 'un potentiel mobilisable, notamment 
agricole et forestier important et d 'une main d'oeuvre a hon marche. 

Ces contraintes et obstacles peuvent etre differencies en deux categories: 

• celles que l'analyste ne peut que prendre en compte tout en cherchant a en limiter les 
effets: ii s'agit des contraintes de nature geographique, particulierement celles liees a la 
situation d 'enclavement; 

• celles qu'il est possible d'endiguer ou meme d'eliminer par des politiques et des 
programmes adaptes a la nature des problemes et en coherence avec les possibilites 
reelles du moment: ii s'agit des obstacles engendres par l'inadequation des politiques 
economiques, des programmes d'investissement ainsi que des formes et des methodes de 
gestion. 

Bien connues, les contraintes liees a l'enclavement constituent un handicap majeur autant 
pour l'investisseur national, dont les coOts de production ne permettent souvent pas de 
supporter la concurrence des produits importes dans le nouveau contexte de liberalisation des 
echanges, que pour l'investisseur etranger a qui s'offrent des opportunites meilleures dans 
le reste de la region OU hors de celle-ci. 

A la question des coOts de transport s'ajoute celle des aleas et des risques du transport routier 
et des deplacements a l'interieur du pays; cet aspect rend malaise les efforts de 
decentralisation que le code des investissements tente d'encourager a juste titre. 

L 'etroitesse du marche national n 'est pas suffisamment com pen see par le marche sous­
regional, les economies des pays membres de l'UDEAC offrant peu de complementarites 
reelles dans le domaine des echanges des produits manufactures; les rares opportunites 
envisageables peuvent difficilement etre exploitees du fait soit de la non-competitivite des 
produits centrafricains, soit lorsqu'ils sont competitifs, du fait du commerce informel ou des 
pratiques decourageantes des partenaires de l'Union (obstacles non tarifaires). 

Les limites evidentes du marche national decoulent autant des raisons demographiques du fait 
de la tres faible densite de la population (4,3 habitants au km2) que du bas niveau d'echanges 
dans l'economie: preponderante dans les campagnes, la part de l'auto-consommation reste 
aussi importante en milieu urbain . 
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Ces deux contraintes, nees de la situation geographique, limitent considerablement les 
possibilit68 objectives de creation d'industries, malgre la disponibilite d'un haut potentiel de 
ressources physiques. 

Ce constat aurait du conduire a des choix de production et d'investissement differents de ceux 
qui ont ete faits, souvent facilites par des fmancements exterieurs, qui n'ont pas, ou peu, tenu 
compte des imperatifs economiques, SOUS la pression des besoins 'sociaux' OU de 
considerations politiques. 

• Les f acteurs de production, relativement peu disponibles, sont souvent onereux: 

Au cout eleve des transports du a l'enclavement et aux insuffisances d'infrastructures 
routieres a l'interieur du pays, s'ajoutent: 

une grande penurie de capitaux a risques; 
un acces difficile aux financements de court terme et a des couts trop eleves du fait 
des dysfonctionnements du systeme bancaire; 
des couts de l'energie et des telecommunications qui, malgre les ameliorations 
intervenues ces demieres annees dans les domaines de la disponibilite et de la qualite 
des services, ne semblent pas ~tre a l'avantage de la RCA dans la sous-region. 

• La quasi-absence d'epargne nationale, probablement due autant a la faiblesse des revenus 
qu'aux deficiences des mecanismes de sa collecte, rend l'investissement industriel 
totalement tributaire des capacites financieres de l 'Etat et de la disponibilite du capital 
etranger. 

Ce handicap supplementaire, dont l'acuite a ete fortement soulignee par tousles acteurs 
du developpement industriel, aurait du conduire a offrir aux investissements etrangers des 
avantages particulierement incitatifs. Or, il a ete juge que le bilan des investissements 
effectifs de ces demieres annees ne compensait pas les efforts consentis au travers des 
avantages et derogations, parfois exageres. 

11 semble en tout cas que cette appreciation ait conduit a retenir une orientation plus 
selective. Cette impression ressort: 

de la lecture de la demiere version du code des investissements; 
du maintien 

de I' agrement prealable a toute entreprise legalement constituee, 
de l' autorisation prealable des transferts, 
de la disposition, pour les P.M.E./P.M.I., etablissant la majorite du capital (51 %) 
au partenaire national. 

• Le manque de qualification de la main d'oeuvre, consequence evidente du tres bas niveau 
d'industrialisation du pays et des insuffisances du systeme de formation, est a ajouter a 
la difficulte des entreprises agro-alimentaires concemees a assurer les travaux des 
campagnes agricoles de coton, canne a sucre ... du fait des preferences souvent accordees 
par les travailleurs a des occupations plus directement liees a la subsistance de leurs 
familles. 

Cet aspect peut constituer un obstacle a l'accroissement des productions agricoles 
destinees a la transformation. 
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Trois indicateurs peuvent renseigner sur le bas niveau de formation et d'experience de 
la main d'oeuvre disponible: 

le taux d'analphabetisme est de 63% (43% chez les hommes et 76% chez les 
femmes) selon le recensement general de 1988; 
l 'emploi dans le secteur manufacturier est de l' ordre de 5 000 (y compris le secteur 
informel) sur un total de 1 400 000 actifs; 
l 'encadrement represente 2 % des salaries estimes a 65 000 , dont un tiers (22 000) 
de fonctionnaires. 

• Une base de production agricole iruuffisante: 

n est reconnu que c'est !'agriculture qui peut servir de base a des activites 
manufacturieres. L'extension ou la diversification des productions agro-industrielles 
existantes, huile de palme, coton, sucre .. , ne pourraient etre envisagees que si !'existence 
de marches fiables est verifiee et si elles sont fondees sur des disponibilites fiables et 
regulieres des produits agricoles a transformer. L'assurance de cette disponibilite peut 
etre problematique compte tenu de la complexite des problemes qui restent a resoudre 
pour assurer la transition d'une economie dominee par la subsistance et la production 
familiale vers !'organisation modeme de la production agricole exigee par l'activite aval 
de transformation. Parmi les difficultes on peut citer: !'absence du droit foncier, la non­
utilisation d'inputs agricoles, ou encore les limites imposees par la faible densite de 
population. 

• L 'inadequation des structures et des method.es d 'appui: 

Les structures conc;ues pour promouvoir et appuyer le developpement du secteur prive 
manufacturier ne semblent pas etre adaptees aux realites centrafricaines. De ce point de 
vue, les difficultes demise en oeuvre du credit APEX, mis en place avec le concours de 
la Banque Mondiale et les insuffisances du CAPMEA (Centre d'Appui aux P.M.E. et a 
l' Artisanat ) sont revelatrices a plusieurs titres: 

elles illustrent le decalage entre les exigences du credit offert et les possibilites reelles 
d'action tant des investisseurs que des banques. En effet, les promoteurs centrafricains 
ne sont pas encore en mesure de presenter avec la rigueur demandee des projets 
bancables, et les banques ne sont pas non plus outillees pour une bonne analyse des 
projets; 
dans les conditions actuelles de l'economie centrafricaine et avec un taux d'interet 
bancaire de l'ordre de 20%' i1 n'est pas aise de trouver des investissements repondant 
aux criteres exiges; 
la composante micro-entreprises executee par l'ONG Vita connait un succes evident, 
mais onereux dans la mesure ou l'octroi d'une unite de credit implique une depense 
cinq fois plus importante liee au soutien apporte aux beneficiaires des credits. Cette 
dimension rend aleatoire la poursuite d'une telle operation par des moyens nationaux. 

• L 'absence d'une classe d'entrepreneurs nationaux: 

11 n'existe pas de classe d'entrepreneurs nationaux possedant des capitaux et des 
competences entrepreunariales susceptibles de dynamiser l 'investissement et de rechercher 
des formes de partenariats appropries; c'est une des raisons qui explique la non-
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mobilisation de la ligne de credit APEX et des realisations modestes du CAPMEA. 

Le secteur informel et les micro-entreprises se sont beaucoup developpes ces demieres 
annees; bien que leur contribution a Pinvestissement et a la structuration du tissu 
industriel soit faible, il semble que les demarches et outils utilises par les organismes 
charges de leur promotion, tels que VITA, soient bien adaptes. 

• lnsuffisance du dispositif d'irifonnations economiques: 

Un des roles de !'administration est d'orienter le secteur manufacturier et de foumir 
regulierement aux operateurs economiques toutes les informations relatives a l' exercice 
de leurs activites: statistiques permettant une bonne evaluation des marches, informations 
utiles sur !'evolution des marches et de l'environnement institutionnel national et 
international, possibilites de formation etc ..... 

Il semble qu'un tel dispositif n'existe pas au MICA, malgre !'existence d'une base 
d'informations notamment a la DSEE au Ministere du Plan, et ce sont les associations 
professionnelles qui pallient a cette carence. 

• Un cadre de politique economique peu incitatif et aggravant les contraintes: 

Le cadre economique a ete caracterise, jusqu'a une date recente, par une surevaluation 
de la monnaie, des desequilibres macro-economiques de plus en plus preoccupants, des 
formes de gestion administrative contraignantes pour l'economie. Cette situation a 
contribue a aggraver les effets negatifs des contraintes et obstacles au developpement en 
augmentant la non- competitivite des produits, en limitant encore plus les avantages que 
pouvait offrir le pays a d'eventuels investisseurs. 

La renovation du cadre economique amorcee commence a avoir des effets positifs sur les 
principaux indicateurs de l'economie centrafricaine tels que la croissance, une meilleure 
maitrise de !'inflation et du deficit budgetaire; ces resultats proviennent de !'impact des 
mesures deja prises: devaluation du franc CFA, dereglementation des prix, meilleure 
maitrise des depenses budgetaires, privatisation ou ouverture du capital de certaines 
societes d 'Etat. 

Cet effort de renovation demande a etre poursuivi et approfondi dans le but d'assurer une 
meilleure allocation de ressources et d'adapter l'environnement institutionnel et 
reglementaire aux choix affiches: 

recentrage des fonctions de l'Etat sur des taches d'interet collectif non productives: 
education, sante, infrastructures economiques; 
levee des obstacles a la promotion des initiatives privees. 



31 

Quelques indications 

Table 3.5. Evolution du PIB et de la V AM - valeur en milliards FCF A 
(prix 1985) 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 

PIB 402,4 382,6 389,1 396,8 388,3 385,9 

VAM 33,5 31,9 31,7 32,1 31,8 30,4 

% 8,3 5,3 8,1 8,1 8,9 7,8 

Source: comite national monetaire BEAC 

Table 3.6. Tableau ressources/emplois 
(en milliards de FCFA) 

1993 1994 

PIB 354,2 485,0 

Importations 81,8 133,0 

RESSOURCES 436,0 618,0 

consom. privees 305,0 382,0 

consom. publiques 42,0 75,0 

347,0 457,0 

invest. prives 106,0 17,0 

invest. publics 24,0 37,0 

variation de stocks 4,0 9,0 

134,0 63,0 

exportations 52,0 100,0 

Source: comite national monetaire BEAC 

3.3. Cadre institutionnel du developpement industriel 

Coordination du developpement industriel 

375,8 366,1 392,7 
27,4 26,1 28,6 

7,3 7,1 7,3 

1995 

577,0 

153,0 

730,0 

464,0 

77,0 

541,0 

20,0 

49,0 

11,0 

80,0 

110,0 

Mis a part le Ministere de l'Industrie, du Commerce et de l' Artisanat (MICA) et les 
structures d'appui au secteur prive, le cadre institutionnel centrafricain accuse encore des 
vides importants dans les domaines suivants : 

• Nonnalisation et controle de la qualite 

Le texte organique du MICA prevoit au sein de la direction de la concurrence un service 
de normalisation et de controle de la qualite qui n'a ni les moyens ni les hommes 
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qualifies pour jouer ce role. Pour !'instant ce sont les Services d'Hygiene du Ministere 
de la Sante qui pallient tant bien que mal au volet de controle de qualite de maniere 
ponctuelle. 

• Jriformation industrielle et technologique 

Ce dispositif n'existe pas encore au MICA, malgre I' existence d'une base d'informations 
notamment a la DSEE au Ministere du Plan. Il existe pas non plus de centre de recherche 
et d'initiation technologique. Cependant il existe un service de la propriete intellectuelle 
au sein de la direction du developpement industriel qui dispose d'un fonds documentaire 
encore tres mal connu par les operateurs ecomomiques sur les brevets, marques et signes 
distinctifs. 

• Institutions deformation dans le domaine industriel 

Les institutions pouvant concourrir au developpement industriel sont: 
le lycee technique de Bangui, 
l'institut universitaire technologique qui forme des ingenieurs de travaux dans les 
divers domaines de l'industrie (electricite, batiment, electronique, mines etc ... ), 
L'ONIFOP (Organisation Nationale Interprofessionnelle de Formation et de 
Perfectionnement) qui assure la perfectionnement des agents techniques de production. 

Toutefois ces institutions souffrent d'un manque d'outils adaptes sur le marche du travail. 

• Recherche et developpement en matiere d 'industrie 

La recherche-developpement en matiere d'industrie est encore absente. 

• Expenise industrielle 

L' expertise industrielle est essentiellement importee en fonction des besoins ponctuels 
exprimes par les quelques industries existantes. 

Developpement et promotion du secteur prive 

Plusieurs organisations et structures de developpement et de promotion du secteur prive 
existent en Centrafrique, notamment: 
• le CAPMEA, appui aux PME et a l'artisanat, 
• le PARDEP, assistance a la rehabilitation et au developpement des entreprises privees, 

dont deux lignes de credit et un volet formation et etudes, 
• la PEA, promotion des entreprises artisanales, 
• COOPI, appui aux artisans du secteur non structure, 
• l'UNPC, union nationale du patronat centrafricain, 
• le CCIMA, chambre de commerce, d'industrie des mines et de l'artisanat, 
ainsi que plusieurs autres associations et ONG de soutien a !'initiative privee. 

Cependant ii semble malheureusement que I 'action de ces structures ne soit pas efficacement 
soutenue par les pouvoirs publics par manque de coherence avec les textes en vigueur qui 
vont a l'encontre des resultats attendus (cas de !'obligation de detention du capital des PME 
a 51 % par les centrafricains maintenu dans le code des investissements en cours de 
discussion, absence d'une fiscalite adaptee a la petite entreprise artisanale, etc ... ). 
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Promotion de la femme dans le developpement industriel 

En ce qui conceme la promotion de la femme dans le developpement, on peut noter a cote 
de la creation du Ministere de la Promotion de la Femme et de la Solidarite Nationale 
!'existence de quelques organisations visant a inciter la femme centrafricaine a s'interesser 
davantage au developpement. 11 s'agit de: 
• CIFAD, centre international femmes et developpement, 
• AFAC, association des femmes d'affaires centrafricaines. 

La gestion de l'environnement 

En adequation avec tousles secteurs de l'economie, i1 a ete cree en 1995 un Ministere de 
!'Environnement et du Tourisme charge de veiller sur la relation Developpement et 
Environnement. 

Le syst~me bancaire et la politique de credit 

• Conditions d 'acces au credit 

La Banque Centrale octroie des avances a l'Etat par l'intermediaire du Tresor. La 
condition est !'inscription prealable au budget de l'Etat en tant qu'investissements 
programmes (Art. 19 B). La duree est passee de 7 a 10 ans. Ces avances al' Etat sont 
limitees a 20% des recettes budgetaires intemes. Le tableau ci-dessous montre que la 
RCA est restee en dessous de ce taux. 

Creances totales 

Creances nettes 

Recettes 
budgetaires/ 
Creances nettes 

Source: BEAC 

Table 3.7. Creances de la BEAC sur l'Etat 
(en milliards de FCFA) 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 

5.1 4,5 5,4 8,0 7,0 8,0 8,0 

3,6 3,6 4,2 6,5 6,2 3,3 6,9 

9,8 9,1 10,0 16,0 16,2 8,0 16,0 

1990 1991 1992 

8,0 8,0 8,6 

6,0 8,0 8,0 

13,0 22,0 23,0 

Celui-ci est passe a 16% en 1986 contre 10% en 1985. Cette situation est liee a la baisse 
de recettes budgetaires arnorcee a cette periode. Mais c'est surtout en 1991-1992 que le 
pays a depasse les plafonds parce que les ratios sont respectivement 22% et 23%. C'est 
une caracteristique de la crise financiere que le pays a connu ces demieres annees. 

Les credits a l'economie sont attribues jusqu'en 1991 a partir des plafonds globaux de 
refinancement aupres de la BEAC, determines par le Conseil d 'Administration de la 
BEAC sur proposition du Comite Monetaire de Credit. 
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Il est fixe pour chaque Etat, le montant maximum des concours a court et moyen terme. 
Il est defini a partir du deficit de tr6sorerie des banques. Ces plafonds ont baiss6 a cause 
de la diminution des avoirs exterieurs. Les projets finanres par les banques doivent 
egalement !tre acceptes au pr6alable par les autorites nationales mais aussi par la BEAC. 

• Coat du credit 

Le cout de credit est tres eleve en comparaison des autres pays de la zone BEAC, ce qui 
handicape l'industrie centrafricaine. 

Table 3.8. Structure du coiit rmal du credit a court tenne au 25.11.1994 
decouvert et credits de campagne - (en pourcentage) 

Elements Cameroun RCA Congo Gabon Guinee Tchad 
Equ. 

A. Taux directeur - TIAO (BEAC) 8,50 8,50 8,50 8,50 8,50 8,50 

B. Marge bancaire (Banques 6,52 5,23 5,44 4,16 6,50 2,88 
commerciales ( 1) 

C. Commissions bancaires -- -- -- -- -- --
(Banques commerciales) (2) 

D. COUT DU CREDIT hors taxe 15,02 13,73 13,94 12,66 15,00 11,38 
(A+B+C) 

E. Taxe sur la distribution du credit 1,00 1,00 -- -- -- --
(Pouvoir publics) 

F. Taxe sur le Chiffre d 'affaires 2,48 1,37 1,67 1,52 1,50 2,00 
(TCA)/ICAI 
(Pouvoir publics) 

G. CHARGES FIS CALES 3,48 2,37 1,67 1,52 1,50 2,00 
TOT ALES (E+ F) 

H. COUT FINAL DU CREDIT 18,50 16,10 15,61 14,18 16,50 13,38 
toutes taxes comprises (D + G) 

Source: Documents intemes de la BEAC et resultats de l'enquete menee par les services de la BEAC 
aupres des Banques et de leurs clients 
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Table 3.9. Structure du coftt final du credit a moyen terme au 15.11.1994 
credits d'investissement - (en pourcentage) 

Elements Cameroun RCA Congo Gabon Guinee Tchad 
Equ. 

A. Taux directeur - TIAO (BEAC) 14,00 14,00 14,00 14,00 14.00 14.00 

B.Commission d'engagement 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25 
(BEAC) 

c. Marge bancaire (Banques 5,33 5,58 3,49 2,73 6,50 2,20 
commerciales) (1) 

D. Commission d'engagement 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25 
(Banques commerciales) 

E. COUT DU CREDIT hors taxe 19,83 20,08 17,99 17,23 21,00 16,70 
(A+B+C+D) 

F. Taxe sur la distribution du credit 1,00 1,00 -- -- -- 2,00 
(Pouvoir publics) 

G. Taxe sur le Chiffre d 'affaires 2,18 3,31 2,16 0,65(2) 2,10 2,95 
(TCA)/ICAI 
(Pouvoir publics) 

H. CHARGES FI SCALES 3,18 4,31 2,16 0,65 2,10 4,95 
TOT ALES (E+ F) 

I. COUT FINAL DU CREDIT 23,01 24,39 20,15 17,88 23,10 21,65 
toutes taxes comprises (E+ H) 

Source: Resultats de l'enquete menee par les services de la BEAC aupres des banques et de leurs clients 

• L 'intermediation financiere 

Le secteur bancaire centrafricain est etrique. II est compose de trois banques 
commerciales: la Banque Meridien BIAO Centrafrique, l'Union bancaire en Afrique 
Centrale, et la Banque Populaire Maroco-Centrafricaine. On denombre deux institutions 
financieres: le Centre de Cheques Postaux et la Caisse d'Epargne qui souffrent de la 
mefiance des agents economiques. 

On compte en RCA un guichet pour 560 000 habitants contre 111 000 habitants au 
Cameroun et 36 000 habitants au Gabon. Pour tout le pays, il n'existe que cinq guichets 
dont deux en province. Le capital des banques est detenu a 52% par l'Etat contre 47% 
pour les actionnaires etrangers et 1 % par les nationaux. 

Le credit mutuel, de creation recente, dispose de 9 caisses dont 6 en province. 



36 

4. Axes strategiques 

4.1. Une d~marche pragmatique et realiste 

L'experience des deux decennies ecoulees a demontre qu'il est vain de batir des strategies 
et des programmes economiques elabores clans des administrations de planification et decidees 
clans les cabinets ministeriels sans aucune concertation avec les acteurs du developpement. 
Ce type de programmes qui est essentiellement base sur les capacites d'intervention de l'Etat 
a toujours marginalise l'initiative et le secteur prives. 

Cette demarche, bien que rejetee clans les declarations de principe, n' est pas encore 
totalement absente des comportements et des actions des administrations. 

n n'est done pas inutile de bien preciser que la reflexion autour de la question: 'quelles 
orientations strategiques', ne peut pas etre deconnectee du terrain sur lequel elle porte; en 
d'autres termes, la necessite d'une demarche realiste et pragmatique devra etre reconnue et 
suivie rigoureusement autant pour la determination de ces axes que dans le contenu des 
recommandations relatives a leur mise en oeuvre. 

Trois raisons imposent !'adoption d'une demarche realiste: 

• la mesure, a leur juste dimension, des contraintes et des obstacles imposant des limites 
objectives qui invitent au realisme; 

• les conditions minima d 'un developpement du secteur restent a creer; 
• l'amenagement pragmatique des etapes, en fonction des progres accomplis et des 

nouveaux problemes rencontres, est une necessite. 

Les avantages d'une telle demarche sont essentiellement les suivants: 

• elle pousse a la recherche systematique d'actions et programmes coherents avec des 
possibilites verifiees et des acteurs potentiels reperes; 

• le raisonnement mecanique consistant a considerer que !'existence d'une ressource, d'une 
technologie et d'un besoin suffisent pour engager un programme industriel devrait etre 
abandonne. Desormais les deux premieres questions auxquelles il faut essayer d'apporter 
les meilleures reponses sont: 

a quels marches peuvent acceder les produits manufactures centrafricains? 
sur quels points d'appui est-ii possible de compter?; 

• elle oblige a une bonne definition des roles respectifs des deux acteurs principaux: l'Etat 
et le secteur prive. 

L'aspect pragmatique de la demarche reside egalement dans la prise en compte du fait que 
la responsabilite du choix et de la forme d'un investissement est du ressort exclusif de ceux 
qui y engagent leurs ressources, c' est a dire les promoteurs et leurs banquiers; les organes 
de promotion et d'orientation, y compris les administrations, ne peuvent par consequent que 
canaliser les initiatives vers les objectifs souhaites par l' apport des soutiens appropries et 
!'adoption des politiques adaptees. 
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4.2. Une orientation principale 

II doit !tre clair pour tous les acteurs du developpement que, dans le contexte actuel, la 
veritable priorite est de preparer a l'investissement. 

Paree qu'il est evident que les contraintes et les obstacles identifies rendent aujourd'hui 
difficile l'investissement en RCA, et que de plus, i1 faut craindre qu'il devienne rapidement 
encore plus difficile d'investir et de gerer efficacement, a moins qu'un programme d'action 
rigoureux ne soit rapidement mis en oeuvre pour limiter les effets negatifs des contraintes 
et obstacles deja connus et que l' on evite soigneusement d 'en ajouter de nouveaux. 

Tout porte a croire que c'est dans cette voie que se sont engagees les autorites centrafricaines 
a travers le processus de reforme economique, dont i1 faut accelerer la mise en oeuvre, 
notamment: 
• le code des investissements, 
• le code de commerce, 
• le code du travail, 
• le code minier, 
• le centre de formalites des entreprises. 

A cette serie de textes juridiques, i1 faut ajouter la poursuite des efforts entames dans la 
reduction des desequilibres macro-economiques et de la balance des paiements, !'amelioration 
du fonctionnement des administrations, la reforme du credit et la concretisation du 
desengagement de l'Etat des grandes entreprises du secteur manufacturier. 

La situation de !'ensemble de l'economie et celle du secteur manufacturier en particulier, 
telles que presentees sans fard, reduisent considerablement les choix. En outre, aux difficultes 
geographiques et aux faiblesses structurelles s'ajoutent les interrogations des milieux 
d'affaires sur les incertitudes entourant encore les orientations economiques. 

Cette attitude prudente est a rapprocher de la fragilite de la reprise economique enregistree 
ces deux demieres annees et consideree comme trop portee par des evenements exogenes 
(devaluation du FCFA, prix favorables des matieres exportees, croissance des aides 
exterieures) et pas assez par des efforts intemes (timidite des investissements productifs, 
frilosite des banques, maintien du deficit budgetaire etc ... ) 

D'autre part, i1 faut rappeler que la RCA fonde, a juste titre, le developpement economique 
et social sur trois priorites: !'education, la sante et les transports ainsi que la promotion des 
relations agriculture-industrie. 

Le secteur industriel doit s'inscrire dans ce cadre et adopter une strategie et des programmes 
coherents. Cependant, la definition de tels programmes est aujourd'hui difficile du fait des 
meconnaissances autant des marches potentiels et des possibilites reelles des ressources a 
transformer que des points d'appui efficaces pour leur mise en oeuvre. 

Vers quelles productions et surtout quelle organisation convient-il d'orienter le secteur rural? 
quel inter!t y a-t'il a encourager les cultures actuelles de transformation (coton, palmier, 
canne a sucre)?; ou faut-il, au contraire, chercher a promouvoir de nouvelles productions 
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agro-industrielles comme les huiles (coton , arachides, sesame, mais), les viandes, peaux, 
conserveries ou developper la production d'intrants comme les aliments du betail ou le petit 
machinisme? a quels couts de production et surtout pour quel marche? 

Autant de questions qui appellent des reponses argumentees et qui n' ont pas encore trouve 
de solutions. 

Ce sont toutes ces raisons, les unes techniques auxquelles il est possible de trouver 
relativement vite des solutions (insuffisance des connaissance des opportunites), les autres de 
nature plus structurelle et done auxquelles il ne peut y avoir de solutions a court terme 
(faiblesse de l'epargne nationale et absence d'acteurs nationaux competents et dynamiques), 
qui conduisent a recommander fortement de retenir une seule orientation strategique, celle 
qui consiste en la mise en place progressive des conditions economiques, institutionnelles, 
administratives et techniques de la promotion de l 'investissement prive productif. 

4.3. Quels march&, pour quels produits? 

n s'agit la de la question primordiale; il parait evident que toute entreprise et tout promoteur 
doit d'abord y apporter une reponse convaincante pour poursuivre une production ou pour 
en envisager une nouvelle. 

Le realisme preconise que cette evidence, qui semble avoir ete oubliee ou ecartee dans 
certains cas, doit reprendre toute sa rigueur, quel que soit le statut juridique de l'agent 
economique conceme. 

Seules des informations issues d'etudes bien conduites, et portant sur les marches (national, 
sous- regional et international), permettront de fonder des strategies de branches, de filieres 
ou de produits specifiques. 

Certaines ont deja ete realisees comme celle sur le cafe (Aproma/CEE, fevrier 1995); 
d'autres productions, telles que le coton, le sucre, l'huile de palme et dans une moindre 
mesure le bois, demandent surtout une bonne observation des comportements des 
consommateurs et des principaux concurrents. Les gestionnaires des entreprises concemees 
doivent en tenir compte, sous peine de difficultes accrues. C'est notamment le cas pour 
SOGESCA (sucre) et CENTRAPALM (huile de palme), dont les produits sont menaces par 
des importations provenant des pays voisins, comme ce fUt le cas de UCA TEX, pour les 
textiles importes du Nigeria. 

D'autres, comme les viandes, les cuirs et peaux, les bois transformes sont a explorer 
totalement; pour les nouveaux produits, ii faudra aussi verifier la disponibilite et la qualite 
des approvisionnements. 

En ce qui conceme particulierement le marche national, ii s'agira de mieux le mesurer, 
mieux le qualifier; cela ne devrait pas poser de problemes insurmontables malgre la relative 
difficulte a recueillir toutes les informations pertinentes, car au niveau de la reflexion 
strategique, ii n 'est pas indispensable de disposer des informations detaillees qui sont 
cependant necessaires pour la maturation des projets. A cette phase, il suffit de pouvoir 
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segmenter le marche et surtout de qualifier ses exigences en qualite et prix. L'evaluation de 
la part de marche disponible devra imperativement integrer !'evaluation du commerce 
informel et/ou frauduleux, car il fait partie de la realite du marche et qu'il n'est pas facile 
d 'y mettre un terme. Cette dimension est certainement la plus difficile a apprehender. 

Il est fort probable que la taille du marche national ne permettra d' envisager que des 
productions limitees risquant ainsi d'accroitre les couts de production et par consequent 
d'eroder la competitivite. Elle doit cependant laisser des possibilites non negligeables a tous 
les operateurs avec de faibles charges fixes: artisans, micro-entreprises et P.M.E./P.M.I. de 
faible dimension. 

En dehors des activites de substitution aux importations qui relevent souvent plus d'activites 
commerciales deguisees, des initiatives pourraient se developper dans certains domaines, 
utilisateurs des ressources disponibles, tels que la production de fromages, le travail du bois, 
les produits de l'artisanat, les services aux menages (plomberie, ma~cmnerie), materiaux de 
construction, les services aux entreprises et aux administrations entretien des immeubles, 
maintenance des equipements, etudes ... ) et enfin toutes les implications de l'industrie 
touristique dont le grand potentiel reste inexploite. 

4.4. Quels points d'appui? 

L'identification des dynamiques a !'oeuvre est le resultat, forcement limite compte tenu du 
temps imparti, d'une revue sommaire du secteur manufacturier, de !'evaluation pragmatique 
de sa competitivite sur la base des flux d'echanges avec l'exterieur, du niveau de maitrise 
technologique et du talent entrepreneurial et managerial des dirigeants. 

Les points d'appui proposes sont en fait des noyaux d'entreprises ou d'activites existants ou 
potentiels qui semblent etre porteurs de dynamique; ils devront etre etudies de maniere 
approfondie notamment pour verifier !'existence d'un marche a des conditions competitives. 

Le noyau d'entreprises doit etre structurant, c'est a dire induisant des activites a effets 
multiplicateurs (echange d'intrants ou de services) et des relations directes ou indirectes entre 
les entreprises membres du noyau. 

Les entreprises du noyau doivent repondre a plusieurs criteres: 
• competitivite, 
• existence d'atouts particuliers (matieres premieres, main d'oeuvre ... ), 
• role cle dans les strategies concertees, 
• disposition au dialogue et potentiel de collaboration, 
• potentiel de developpement economiquement viable. 

II est evident que les foyers d'entreprises existantes et temoignant d'un dynamisme 
constituent la base la moins hypothetique d'identification des noyaux tels que definis plus 
haut. Cependant, il ne faut pas negliger les possibilites que pourraient offrir d'autres, etant 
entendu qu'une production qui ne se caracterise pas par la presence d'avantages comparatifs 
aujourd'hui, pourrait en posseder dans le futur et inversement. 
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Le Gouvemement de la RCA preconise trois objectifs au developpement industriel: 
• accroitre la part du secteur dans le PIB grace a l'identification des filieres porteuses a 

soutenir; 
• permettre au secteur rural de trouver dans le developpement des industries et des 

infrastructures les conditions necessaires a son epanouissement par la promotion de 
l'agro-industrie et de l'agro-alimentaire; 

• renforcer le lien entre l'agriculture et l'industrie de maniere a augmenter d'une part, la 
demande des produits agricoles et d'autre part, a utiliser ces produits et ceux d'autres 
secteurs, notammant minier, pour diversifier la production industrielle. 

Tenant compte de ces objectifs et de la revue du secteur manufacturier, ii semblerait que les 
domaines prioritaires qui apparaissent, sous reserve d'etudes complementaires sont: 
• agro-alimentaire et agro-industrie, 
• industries du bois, 
• conditionnement et emballage des nouveaux produits d'exportation. 

Les cinq noyaux d'entreprises OU d'activites existantes OU potentielles identifiees qui meritent 
d'etre etudies a court terme pour verifier leur competitivite sur le marche national, sous­
regional OU international en vue de les soutenir et d'inviter Jes investisseurs a s'y engager, 
sont: 
• dans la filiere huile et corps gras: HUSACA-SOCOCA-CENTRAPALM, 
• dans la filiere elevage (betail-viande-peaux): FNEC-ANBC-SEGA, abattoir de Bangui, 
• dans la filiere maiserie-aliments du betail: s'agissant d'une filiere potentielle liee au 

developpement des deux precedentes filieres, le noyau pourrait etre: 
HUSACA-SOCOCA-Brasserie SCB/MOCAF-FNEC-ACDA-ICRA, 

• dans la filiere bois: industries de transformation existantes avec des entreprises de 
construction, 

• filiere des NPE (filiere potentielle des nouveaux produits d'exportation: SOPPEX et 
Investisseurs prives locaux et etrangers. 

Trois types de problemes demandent des investigations particulieres avant tout engagement: 

• premierement: erudes des debouches. 11 est clair com me ii a ete indique dans le point 
concemant la question: quels produits pour quels marches, que les productions envisagees 
doivent correspondre a une demande verifiee et viable; 

• deuxiemement: approvisionnement. Que les matieres premieres traitees soient d'origine 
locale ou qu'elles soient importees, comment s'assurer de la garantie de la regularite des 
approvisionnements a des couts et avec une qualite qui ne remette pas en cause la 
competitivite des produits manufactures? 

• troisiemement: fonctionnement des unites. verifier que les couts de production 
permettront la rentabilite des unites avec des prix de vente en harmonie avec les regles 
de la concurrence, y compris celle du marche informel. 

II est possible d'indiquer, sans que cela puisse prejuger des resultats d'un examen approfondi 
des filieres et creneaux porteurs, quelques caracteristiques observees au sein des noyaux 
reperes: 
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• Le noyau identifie dans la filiere huile et corps gras se presente comme un p6le de 
developpement et un carrefour des industries agro-alimentaires de la RCA. I1 constitue 
pour le moment le seul debouche pour la transformation des matieres premieres produites 
localement, principalement l'huile de palme, les graines de coton, l'arachide, le sesame 
et le mais. I1 serait par consequent, si les hypotheses de faisabilite se confirment, un bon 
exemple de renforcement des liens agriculture-industrie et d'integration industrielle; 

• Le developpement de la filiere maiserie et aliments du betail est aussi a inscrire dans le 
cadre d'un developpement global agro-alimentaire puisqu'il pourrait provoquer: 

l'accroissement des revenus agricoles par la production de cereales et d'oleagineux; 
le fonctionnement de l'usine de traitement a HUSACA; 
la fabrication d'aliments du betail, notamment pour l'aviculture; 
le developpement des elevages. 

I1 semble que: 
la SOCOCA soit disposee, si des debouches lui etaient assures, a developper la 
culture du mais agronomiquement compatible avec celle du coton; 
et que la minoterie existante a HUSACA est actuellement inutilisee, pourrait etre 
transformee, a moindre cout, en maiserie et produire avec du mais local: 
des gritz et amidons pour les brasseries, 
des farines a melanger aux farines de ble, 
des farines basses pour l 'elevage; 

Avec ces dernieres, plus d'autres produits dont la melasse de la sucrerie SOGESCA, les 
aliments du betail favoriseraient le developpement des elevages s'ils sont produits et cedes 
a des prix raisonnables. La maiserie pourrait done constituer un accelerateur du 
developpement des filieres agro-alimentaires fortes creatrices d'emplois et de revenus. 

• I1 a aussi ete note !'existence d'une collaboration relativement avancee et mutuellement 
avantageuse entre quelques entreprises des noyaux identifies. A titre d'illustration, on 
peut citer la collaboration HUSACA-CENTRAP ALM et HUSACA-SOCOCA au regard: 

de la volonte d'eliminer les dysfonctionnements qui interviennent dans les relations 
(notamment a CENTRAPALM pour ce qui conceme l'irregularite de la fourniture 
d'huile de palme a HUSACA); 
de la perception plus ou moins etablie des interets communs et de leur plus ou moins 
grande disposition a etablir des arrangements strategiques avec des partenaires. 

• I1 semblerait aussi , compte tenu de la vocation agricole du pays soutenue par des 
conditions agro-ecologiques favorables, qu'il soit possible d'envisager le conditionnement 
et l'emballage de quelques nouveaux produits pour lesquels ii existe une demande1 vers 
des marches exterieurs qui restent cependant a etudier. I1 s'agit de ce qu'il est convenu 
d'appeler les NPE deja evoques (poivre, cola, piment langue d'oiseau, gomme arabique, 
plantes medicinales, cultures maraicheres de contre saison etc .. ). 

voir marches tropicaux de Decembre 1995 
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L'impact positif global de la devaluation du FCF A sur la competitivite des produits agricoles 
et agro-industriels ainsi que l'avantage du coot de la main d'oeuvre locale, montrent que le 
dynamisme des noyaux porteurs sera certainement encourage par des politiques economiques 
adequates. 

4.S. Conditiom de nme en oeuvre 

Deux elements peuvent contribuer a mettre en oeuvre l' orientation strategique suggeree: 

• affirmer clairement le role preponderant du secteur prive dans le developpement du 
secteur manufacturier et preciser, en consequence, les roles respectifs de l 'Etat et du 
secteur prive; 

• mettre en oeuvre resolument des mesures urgentes dans le respect des etapes 
indispensables. 

Le rOle preponderarit de I 'initiative privee et les roles respectifs de l 'Etat et du secteur 
prive. Com me tout secteur productif, le developpement du secteur manufacturier demande une 
prise de risques au moment de la decision d'investir et une gestion des capacites de 
production sur la base des seules finalites de rendement et d'efficacite et en fonction des 
opportunites ou des menaces que le gestionnaire lit ou qu'il croit lire dans l'environnement 
de son activite. 

C'est dire qu'il n'est pas sain que l'Etat, qui est createur de l'environnement et qui est 
depositaire d'interets collectifs, soit en meme temps un investisseur et un gestionnaire 
d'interets de nature privee. 

Cette confusion, certes explicable d'un point de vue historique, a genere toute une serie 
d'inefficiences economiques et de pratiques bureaucratiques qui ont peu a peu inhibe 
!'initiative, erode les capacites d'analyse critique et empeche l'Etat de remplir les fonctions 
qui soot les siennes. 

• 11 serait utile de mettre rapidemerit fin aux leriteurs relevees dans la mise en oeuvre des 
textes et des programmes organisant la privatisation totale ou partielle des entreprises 
publiques, en application de la volonte affichee de desengagement de l 'Etat des activites 
commerciales et productives. 

Cette hesitation genere des effets dommageables a double titre: 
les partenaires et les gestionnaires des entreprises concernees, sachant qu'il ne s'agit 
que d'un sursis, adoptent une attitude attentiste sur les problemes engageant l'avenir 
et qui, comme dans le cas de CENTRAPALM, sont urgents; 
les bailleurs de fonds et les investisseurs potentiels, nationaux et etrangers, pourraient 
!'interpreter comme une manoeuvre tactique qui les feraient douter de !'engagement 
effectif a realiser le train de reformes economiques. 

• 11 serait egalement utile que les missions de l'Etat, dans la definition et la conduite de la 
politique industrielle soient revues. 
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La revision souhaitee doit aller clans le sens du desengagement annonce et de la 
promotion des initiatives privees. 

Dans cet esprit, les grandes tiches auxquelles devraient se consacrer les administrations 
concemees par le developpement industriel devraient etre principalement les suivantes: 

contribuer a la concretisation rapide des refonnes economiques clans tous les aspects 
pouvant influencer le fonctionnement du secteur: code des investissements, fiscalite 
des entreprises, tarif douanier' acces et cout du credit, legislation du travail, 
tracasseries administratives etc .... ; 

organiser une concertation systematique avec les principaux acteurs economiques, sur 
tous ces themes et sur d'autres plus specifiques a la conduite du secteur comme le 
reperage et I' organisation des noyaux porteurs; 

apporter sa contribution a l'etude des creneaux porteurs et des conditions 
d'amelioration de la competitivite des produits ; 

mettre en place un mecanisme perjornumt de recueil, d'analyse et de diffusion des 
iriformations utiles aux gestionnaires d'entreprises, aux investisseurs potentiels et aux 
groupes de concertation; 

renforcer les fonctions d'appui aux entreprises en tirant toutes les l~ns des 
experiences realisees par les differents intervenants; 

encourager les actions d'integration et de structuration du secteur manufacturier par 
le reperage et l 'organisation des noyaux qui peuvent y contribuer y compris ceux 
relevant de la micro-entreprise ou du secteur informel; 

appuyer tous les efforts de modernisation inities par les entreprises et visant 
J'amelioration de leurs performances: reflexion Strategique, modernisation OU 

extension des capacites, formation aux methodes modemes de gestion etc .... ; 

contribuer a ['emergence d'une classe d'entrepreneurs par des actions ciblees en 
faveur des plus dynamiques, actions a definir en relation etroite avec les organismes 
et associations deja engagees sur le terrain de la promotion des initiatives privees; 

ameliorer la disponibilite desfacteurs: main d'oeuvre competente, energie, transports, 
credits, a des couts qui n'aggravent pas exagerement les effets de l'enclavement sur 
la competitivite des produits. Cet aspect qui demandera encore longtemps des efforts 
importants est a realiser dans la perspective d'un amenagement du territoire qui 
desenclave les regions de l 'interieur et accroisse les potentialites de localisation 
efficiente des investissements. 

• TI est tout aussi important que les entreprises et les organisations professionnelles 
adaptent leurs actions et leur comportement au nouvelles exigences et au nouveau role de 
l'Etat. 
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En harmonie avec !'orientation principale retenue, les efforts d'adaptation attendus 
devront etre orientes vers: 

la recherche pennanente de la plus grande competitivite, car il doit etre desormais 
bien etabli que le desengagement de l 'Etat et I' organisation de la concurrence 
signifient aussi que les protections exagerees, les subventions et les monopoles ne 
pourront plus camoufler des faiblesses de gestion; 

I' elaboration et la mise en oeuvre des strategies d 'entreprise pertinentes avec le 
nouveau contexte economique et avec des previsions d'evolution des marches; 

la formulation de propositions et d'engagements raisonnables dans le cadre des 
groupes de concertation prevus; 

la contribution a /'elevation permanente du niveau deformation et d'information des 
entrepreneurs et des entreprises. 

Des mesures urgentes dans le respect des etapes indispensables: 

Le tableau qui suit met en relief les mesures recommandees pour la mise en oeuvre des 
priorites suggerees dans les orientations strategiques. Le calendrier propose amenage des 
etapes qu'il est important de respecter: ainsi ii semble que la creation et le fonctionnement 
d'une cellule legere d'analyse et de concertation faciliteraient grandement le suivi des 
resultats de !'atelier sur le cadre de reflexion concertee et permettraient d'engager dans de 
bonnes conditions le programme de travail dont l'ossature est detaillee dans le tableau 
suivant. 
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Table 3.10. Actions a conduire et kheancier 
(par trimestre) 

nature des actions 

1 organisation de la concertation 
• suivi des resultats de l 'atelier 
• creation d'une cellule GSDI 
• noyaux porteurs existants 

2 renforcement du MICA 
• politique industrielle 
• informations 
• reformes economiques 

3 actions de formation 
3 fois 1 semaine ( dont deux au benefice 
des creneaux porteurs). 

4 etudes des creneaux porteurs 

5 etudes de la competitivite des produits 
6 etudes de marches 
7 nouveaux objectifs sur base des reultats 

des etudes 4' 5 et 6 

8 organisation des points d 'appui et des 
conditions de promotion 

9 mise en place d 'un systeme d 'informations 

1996 1997 
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S. Actes, conclusions et recommandations du seminaire 

Les 20 et 21 decembre 1995, se sont deroules a Bangui les travaux de I' Atelier sur la 
Definition d'une Strategic du Developpement Industriel de la R.C.A organise par le Ministere 
de l'Industrie, du Commerce et de I' Artisanat avec le soutien du Programmes des Nations 
Unies pour le Developpement (PNUD) et de !'Organisation des Nations Unies pour le 
Developpement Industriel (ONUDI). 

La ceremonie d'ouverture de I' Atelier a ete presidee par Monsieur Joseph AGBO, Ministre 
de l 'Industrie, du Commerce et de I' Artisanat, aux rotes duquel on notait la presence de 
Monsieur Pierre Etienne LY, Representant Resident du PNUD en R.C.A, et de Monsieur 
Shadrack NDAM, Directeur du Programme de l 'ONUDI pour I' Afrique. 

Dans son discours, le Representant Resident du PNUD a defini l'objectif de I' Atelier qui est 
de fournir les elements de base d'une strategie du developpement industriel en R.C.A. II a 
assure le Gouvemement de la R.C.A du soutien des organes des Nations Unies, en particulier 
de l'ONUDI, dans son effort pour la promotion du developpement industriel. 

Le Directeur du Programme de l'ONUDI pour I' Afrique a, quant a lui, souligne la 
cooperation etroite entre la R.C.A et l'ONUDI qui s'est traduite recemment par la 
participation de la R.C.A a la derniere Conference generale de l'ONUDI, et aujourd'hui par 
la Mission en R.C.A d'une equipe de son Organisation qui coincide avec la tenue de I' Atelier 
sur la Definition d'une Strategie du Developpement Industriel en R.C.A. II a souhaite que 
les recommandations du present Atelier soient retenues prioritairement pour !'organisation 
prochaine d'un forum sur !'industrialisation de la R.C.A, avec la participation de tous les 
partenaires du developpement. 

Quant au Ministre de l'Industrie, du Commerce et de I'Artisanat, il a dans son allocution, 
precise que la premiere tentative de mise en place d 'une politique du developpement 
industriel remonte a I'annee 1986, tentative qui, malheureusement, n'a pas abouti a des 
resultats concrets pour diverses raisons. Le Ministre a souhaite que les recommandations de 
cet Atelier soient pertinentes et qu'elles conduisent a la formulation d'une strategie du 
developpement industriel en R.C.A. 

La seance a ete suspendue pour permettre aux personnalites de se retirer. 

A la reprise des travaux, le Bureau de I' Atelier a ete mis en place et est compose de: 

• President 
• Vice-President 
• Rapporteurs 

Monsieur Philippe SIBIRO, Charge de Missions au Ministere 
Monsieur Rigobert YOMBO, President de !'Union 
Madame Gertrude ZOUTA-YAMANDJA, Directrice a la Chambre de 
Commerce et, 
Monsieur Alphonse AMODA, Directeur du developpement Industriel 
au Ministere de l 'Industrie, du Commerce et de l' Artisanat. 

Le President a donne lecture du Programme de I' Atelier. 
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Les travaux ont demarre par les exposes des Consultants nationaux, Messieurs Didier 
SOKONY et Clement BELIBANGA, sur le theme: "Potentiel industriel et analyse de l'outil 
de travail". 

Dans son expose, Monsieur SOKONY a fait la description du secteur manufacturier 
centrafricain, en mettant !'accent sur 

• Son potentiel 
• Ses caracteristiques. 

5.1. Le potentiel 

La R.C.A, qui beneficie de conditions climatiques favorables, est dotee de ressources 
naturelles importantes qui pourraient servir de base a des activites de transformation, et dont 
les produits sont : 

• le coton, le cafe, I'huile de palme, le sesame, I'arachide et le piment pour !'agriculture; 
• la viande, les peaux, le lait pour 1 'elevage; 
• le bois, les huiles essentielles pour les forets; 
• le diamant, l'or, l'uranium, le fer pour le secteur minier. 

Tres peu de ces produits sont transformes a I'heure actuelle. Trois branches dominent le 
secteur manufacturier centrafricain: 
• I'alimentation, boisson, tabac; 
• les textiles-cuirs; 
• le bois. 

Cette configuration se retrouve dans le secteur forrnel comme dans le secteur informel. 

Le secteur manufacturier represente 8 % du PIB, mais la tendance est a la baisse. 

5.2. Les caracteristiques 

Le secteur manufacturier est : 

• embryonnaire et en regression; 
• insuffisamment soutenu par I' Administration; 
• concentre a Bangui; 
• les entreprises sont des entreprises d'import/substitution; enfin 
• le secteur est en pleine restructuration. 

En effet, le Gouvemement affiche une volonte de desengagement par I 'elaboration du 
nouveau code des investissements, du code du travail, du code du commerce; par la 
privatisation d'entreprises publiques; la mise en place d'un Centre de Forrnalites des 
Entreprises (CFE), prelude a un guichet unique. 
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Monsieur SOKONY a conclu en proposant d'elargir la gamme des produits centrafricains 
par des produits qui drainent une plus grande valeur ajoutee. 

L'expose de Monsieur BELIBANGA a porte sur les contraintes qui freinent !'industrialisation 
de la R.C.A et qui sont de deux ordres: 

• Les contraintes liees al 'enclavement du pays qui rencherissent les coots de transport et 
de production: 

les contraintes liees al 'enclavement interieur qui freinent les echanges entre les zones 
excedentaires en produits et les zones deficitaires; 
l 'etroitesse du marche due a la tres faible densite de la population; 
le developpement de I'autoconsommation qui limite les quantites des productions 
agricoles pour soutenir des activites de transformation. 

• Les contraintes liees ii la gestion economique: 

les facteurs de production peu disponibles et coOteux; 
la penurie des capitaux a risque; 
I'acces difficile aux financements de court terme et a des coots tres eleves du fait des 
dysfonctionnements du systeme bancaire; 
les coots eleves de 1 'energie et des telecommunications; 
la quasi-absence de 1 'epargne nationale qui rend l'investissement industriel tributaire 
des capacites financieres de I'Etat et de la disponibilite des capitaux etrangers; 
le manque de qualification de la main-d'oeuvre; 
une base de production agricole insuffisante; 
l'inadequation des structures et des methodes d'appui (cas du CAPMEA et du 
PARDEP); 
!'absence d'une classe d'entrepreneurs nationaux possedant des capitaux et des 
competences entrepreneuriales; 
I' insuffisance du dispositif d' informations economiques; 
un cadre de politique economique peu incitatif et aggravant les contraintes. 

En conclusion de I 'expose sur ce premier theme de I' Atelier, l'intervenant a propose que 
I'Etat revienne aux taches d'interet collectif non productives que sont I 'education, la sante, 
le developpement des infrastructures economiques, et prepare un environnement propice a 
l 'eclosion des initiatives privees en levant les differents obstacles. 

Des debats qui ont suivi ces deux exposes, on peut retenir les observations et propositions 
suivantes : 

• !'absence d'une banque de developpement; 
• le manque d'incitation pour l 'enseignement technique; 
• le manque d' encouragement a 1 'eclosion d' une bourgeoisie nationale, dont la consequence 

sera !'absence des entrepreneurs nationaux pour la reprise des entreprises publiques en 
voie de privatisation; 

• !'absence de debouches freinant les agriculteurs dans leurs efforts a foumir des produits 
agricoles en grandes quantites; 

• !'absence d'hommes d'affaires locaux possedant des capitaux pour se substituer a I'Etat 
lorsque son desengagement sera effectif; 
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• le resultat nuance des dispositions du code des investissements destinees a drainer les 
investissements etrangers; 

• le probleme de la non-efficacite du dispositif du P ARDEP apres une annee de 
fonctionnement, en raison de carences diverses dans le systeme; 

• le manque de garanties offertes par les entrepreneurs centrafricains en cas de demande 
d 'emprunts; 

• les secteurs tourisme et artisanat, ainsi que la protection de 1 'environnement qui n'ont 
pas ete pris en compte dans le document preparatoire de I' Atelier. 

De ces observations, decoulent les propositions suivantes : 

1. la necessite d'ameliorer et de developper le reseau routier par la mise en place d'un 2eme 
Projet Sectoriel des Transports (PST2) pour assurer la continuite des efforts deja entrepris 
dans le cadre du PSTl avec le soutien des organes tels que le PNUD et l'ONUDI, en 
complementarite avec les partenaires soutenant deja le projet; 

2. la necessite de transformer en avantages les handicaps naturels tels que l 'enclavement 
du pays; 

3. la necessite de mettre en place des structures de reflexion regroupant tousles acteurs du 
developpement (Etat, operateurs economiques, organismes d'appui, bailleurs de fonds) 
pour agir sur les contraintes et ameliorer la competitivite industrielle; 

4. la necessite pour la R.C.A de transformer et d'exporter les produits de l'elevage 
(viandes, peaux ... ) pour lesquels le pays dispose d'un avantage comparatif certain; 

5. la necessite de revoir le dispositif du PARDEP en evitant que les banques primaires 
supportent les risques afin de rendre les taux plus attrayant pour les entrepreneurs; 

6. la necessite de mettre en place un fonds de garantie; 

7. la necessite de mettre en place une structure de financement adaptee aux problemes et 
handicaps des femmes; 

8. la necessite de prendre en compte les industries touristiques et artisanales dans toute 
strategie de developpement industriel. 

L'apres-midi du 20 decembre a vu la presentation de deux exposes: d'abord, sur I'approche 
de l 'ONUDI en matiere de politique et de strategies industrielles presentee par Monsieur 
Philippe SCHOLTES, Fonctionnaire de l'ONUDI, puis sur les orientations strategiques 
introduites par messieurs Bernard TOUKOULOU et Abdelhamid AIT YOUNES, consultants 
de l'ONUDI, sous forme d'une interrogation, a savoir: quelles orientations strategiques?. 
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Concernant le premier point d'intervention, l 'exposant a fait ressortir les 3 domaines que 
l'ONUDI prend en compte2, a savoir: 

• la difference de maturite; 
• le mecanisme de fonctionnement; 
• le r6le de I'Etat dans le developpement industriel du pays. 

En effet, si pour les differents programmes d'ajustement structure!, la maturite est de 3 a 5 
ans, la fonction d'une industrie ne se realise pas en quelques annees. C'est un processus de 
longue duree. C'est pourquoi, il faut avoir une vision a plus longue echeance. 

S'agissant du mecanisme de fonctionnement, l'intervenant a fait comprendre que la reussite 
de I'ajustement structure! a lieu dans un environnement liberal, d'ou la necessite d'etre 
competitif. 

Mais l'on ne pourrait parler de competitivite que lorsque tous les facteurs sont verifies, a 
savoir le prix des matieres premieres, les technologies utilisees, la main d'oeuvre et sa 
qualification, le service conseil, le marketing, le transport et l'Etat qui intervient a travers 
la fiscalite et les tarifications diverses. 

Par ailleurs, pour tout processus de planification et vision a long terme, il faut s' entendre sur 
les objectifs. C'est pourquoi, un facteur important qui est souvent ignore demeure la capacite 
a changer certaines lignes de production, la concession de la part de I'Etat et les ressources 
rares. 

L'exemple de la Malaisie a ete cite ou des industries prioritaires ont ete identifiees pour des 
approches pragmatiques, le travail a moyen terme a ete fait sur la competitivite et la 
planification strategique, la gestion strategique sont appuyes sur des variables bien precises. 

S'agissant du role de I'Etat, il a ete constate que les efforts deployes pour degraisser la 
Fonction Publique et retablir les grands equilibres economiques ne suffisent pas. 

Au dela des visions a long terme, l'Etat doit mettre en place des structures de concertation 
et une capacite d'analyse pour identifier les contraintes. Ace sujet la recommandation serait 
de mettre en place une structure pour identifier des problemes et y apporter des propositions 
de solution. 

En conclusion Monsieur SCHOL TES a mis en exergue des notions de competitivite, de 
concertation et de role de l'Etat dans la definition d'une strategie; ii a souligne la necessire 
d'une vision prospective, et d'attaquer les problemes a court et moyen terme. 

Quelles orientations strategiques ?: le premier intervenant est Monsieur TOUKOULOU 
Bernard, consultant international. 

2 par rapport au programme, plus large, de l'ajustement structurel - note de l'ONUDI. 
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Quatre points ont ete developpes, a savoir: 

• une demarche pragmatique et rea.Iiste; 
• une orientation principale; 
• quels marches, pour quels produits, a partir de quels points d'appui? enfin 
• les conditions demise en oeuvre et les mesures d'accompagnement. 

Concemant le premier point, a savoir: une demarche pragmatique et realiste, l'intervenant 
commence par une interrogation: quelle demarche adopter? et de faire remarquer que bien 
des strategies et plans ont ete batis par le passe par les administrations de planification sans 
concertation aucune avec les acteurs principaux du developpement. 

Une telle initiative qui n'a ete faite que sur les capacites d'intervention de I'Etat en 
marginalisant le secteur prive est de plus en plus rejetee par les partenaires du 
developpement. 

Dorenavant la reflexion autour de la strategie ne peut etre deconnectee du terrain sur 
lequel elle porte, d'ou la necessite d'une demarche realiste imposee par les trois raisons 
suivantes : 

• la mesure a leur juste dimension des contraintes et des obstacles imposant des limites 
objectives; 

• les conditions minima d'un developpement du secteur qui restent a creer; 
• I'amenagement pragmatique des etapes en fonction des progres accomplis et des nouveaux 

problemes rencontres. 

Cette demarche realiste a pour avantage la recherche systematique d'actions et programmes 
coherents avec des possibilites verifiees et des acteurs potentiels reperes. 

Le deuxieme volet a traite de la question: quels marches pour quels produits manufactures 
centrafricains?. Cet aspect a montre que seules des informations issues d 'etudes bien 
conduites, et portant sur les marches (national, sous-regional et international) permettront de 
fonder des strategies de branches, de filieres ou de produits specifiques. 

Cette demarche oblige a la definition des roles respectifs de I'Etat et du secteur prive. 

L'orateur a conclu sur ce point en disant que la demarche qui prend en compte la 
responsabilite du choix et de la forme d'un investissement releve exclusivement de ceux qui 
y injectent de !'argent et autres ressources, a savoir les promoteurs et les banquiers; par 
consequent les organes de promotion ne peuvent que canaliser les initiatives vers les objectifs 
souhaites. 

Le troisieme volet de I 'expose qui porte sur une orientation principale visait a dire qu'il faut 
lever les freins et obstacles a l'investissement industriel. Une priorite des actions consiste a 
preparer a 1 'investissement, en raison de ce que les contraintes et les obstacles identifies 
rendent aujourd'hui difficile l'investissement en R.C.A. 
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En consequence, la serie de reformes en cours doit aboutir rapidement, notamment: le code 
des investissements, le code de commerce, le code de travail, le code minier, le centre de 
formalite des entreprises. A cela, il faudrait ajouter les efforts deja engages dans la reduction 
des desequilibres macro-economiques et de la balance des paiements, I'amelioration du 
fonctionnement des administrations, la concretisation du desengagement de I'Etat des grandes 
entreprises du secteur manufacturier. 

A cet effet, le Gouvemement dans sa nouvelle strategie de politique industrielle preconise 
trois objectifs au developpement industriel: 

1. accroitre la part du secteur dans le PIB grace a !'identification des filieres porteuses a 
soutenir; 

2. permettre au secteur rural de trouver dans le developpement des industries et des 
infrastructures les conditions necessaires a son epanouissement, par la promotion de 
I'agro-industrie et de I'agro-alimentaire; 

3. renforcer les liens entre !'agriculture et l'industrie de maniere a augmenter d'une part la 
demande des produits agricoles et d'autre part, a utiliser ces produits et ceux d'autres 
secteurs, notamment minier, pour diversifier la production industrielle. 

Tenant compte de ces objectifs, les priorites sont : 

• de redonner confiance aux centrafricains et a tousles acteurs de I'economie de la R.C.A; 
• la sante; 
• I 'education; 
• les transports, pour le desenclavement du pays; 
• les amenagements agro-fonciers; 
• le developpement agricole, I'agro-industrie et I'agro-alimentaire; 
• les mines. 

C'est dans ce cadre que s'inscrivent les domaines prioritaires qui constituent la vision 
prospective en matiere industrielle, ainsi ces axes strategiques sont: 

1. l'agro-alimentaire et I'agro-industrie y compris l 'elevage; 
2. le bois; 
3. le conditionnement et l 'emballage des nouveaux produits d'exportation (NPE). 

Monsieur AIT YOUNES, consultant international devait egalement intervenir sur le deuxieme 
aspect des orientations strategiques, a savoir: les conditions de mise en oeuvre et les mesures 
d 'accompagnement. 

L'expose a mis en lumiere deux elements qui peuvent contribuer a la mise en oeuvre de 
!'orientation strategique suggeree; cela appelle une clarification des roles respectifs de l'Etat 
et du secteur prive. Et si le role preponderant du secteur prive doit etre clairement affirme, 
on assistera a I 'emergence d'un Etat different. Dans ce cas, le desengagement de l'Etat ne 
signifierait pas sa disparition, mais la creation d'un bon climat d'affaires qui peut generer et 
encourager des initiatives d'investissement. A ce propos, deux remarques s'averent 
necessaires: 
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• l'Etat doit remplir les tAches pour lesquelles il est competent, et se desengager reellement 
des secteurs de production; 

• tandis que le secteur prive doit avoir un nouveau dynamisme en prenant en compte ce qui 
est abandonne par l 'Etat. 

L'Etat a un certain nombre detaches a remplir. Outre ses missions dans la definition et la 
conduite de la politique industrielle qui doivent ~tre revues, il devrait concretiser rapidement 
toutes les reformes economiques annoncees dans les aspects pouvant influencer le 
fonctionnement du secteur (code des investissements), et mettre fin aux lenteurs relevees dans 
la mise en oeuvre des textes et des programmes organisant la privatisation totale ou partielle 
des entreprises publiques, car tout retard serait prejudiciable a un double titre: il pourrait 

• aggraver le doute des partenaires et gestionnaires des entreprises concemees, se 
considerant dans un sursis et ne pouvant s' engager reellement sur les problemes de 
I'avenir de leurs entreprises; 

• reduire la confiance des bailleurs de fonds et des investisseurs potentiels aussi bien 
nationaux qu'etrangers sur I 'engagement effectif de I'Etat et lui retirer leur confiance. 

Les deux exposes de la 2mie Session ont conduit aux observations et propositions suivantes: 

• le probleme de la non-disponibilite des emballages; 
• le probleme de la baisse du pouvoir d'achat des consommateurs qui peut constituer un 

frein au developpement des industries; 
• le probleme du cout de production et de collecte des produits agricoles; 
• le problame de la privatisation, notamment dans le secteur agro-industriel oil seul I'Etat 

intervient en raison de !'absence d'entrepreneurs locaux poss&lant des capitaux 
importants. 

5.3. Propositions 

Les propositions ont porte sur: 

1. la necessite de mettre en place une unite de production d'emballages; 
2. la necessite de developper le secteur du tourisme qui peut devenir un debouche pour 

1 'ecoulement des produits de I'artisanat; 
3. la necessite de structurer la collecte des produits agricoles pour les besoins industriels 

modemes; 
4. la necessite que les investisseurs etrangers qui vont reprendre les entreprises a privatiser 

realisent des actions concretes et positives; 
5. la necessite de reflechir aux moyens pouvant permettre aux investisseurs locaux d'etre 

actionnaires dans les societes a privatiser; 
6. que I'Etat accepte d'organiser la concertation avec le secteur prive; il ne s'agit pas de 

demander I'avis dudit secteur, mais d'echanger des vues avec les principaux acteurs sur 
tousles themes ayant par exemple trait a la conduite du secteur, comme !'identification 
et la gestion des creneaux porteurs; 
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7. contribuer a preparer le terrain sur les noyaux porteurs et aider a l'amelioration de la 
competitivite des produits; 

8. mettre en place un mecarusme performant de collecte, d'analyse et de diffusion des 
informations utiles aux responsables d'entreprises et aux investisseurs potentiels; 

9. renforcer les fonctions d'appui aux entreprises; 
10. encourager les actions d'integration et de structuration du secteur manufacturier par le 

reperage et !'organisation des noyaux qui peuvent y contribuer en prenant en compte les 
micro-entreprises ; 

11. appuyer tous les efforts de modernisation inities par les entreprises, visant a 
}'amelioration de leurs performances, reflexion Strategique, modernisation OU extension 
des capacites; 

12. contribuer a I 'emergence d'une classe d'entrepreneurs par des actions ciblees en faveur 
des plus dynamiques; 

13. ameliorer la disponibilite des facteurs: main-d'oeuvre, energie, transports, credits a de 
meilleurs coots, etc. 

Par ailleurs, il a ete souligne que les entreprises et organisations professionnelles doivent 
adapter aussi bien leurs actions que leurs comportements aux nouvelles exigences et au 
nouveau role de l'Etat. A ce propos, les efforts d'adaptation doivent s'orienter vers quatre 
points essentiels, a savoir: 

1. la recherche permanente de la plus grande competitivite, car avec le desengagement de 
I'Etat et !'introduction du libre jeu de la concurrence, cesseront les protections 
exagerees, les subventions et les monopoles qui ne pourront plus cacher les faiblesses 
de gestion; 

2. I 'elaboration et la mise en oeuvre des strategies d'entreprise pertinentes avec le nouveau 
contexte economique; 

3. la formulation de propositions et d •engagements raisonnables dans le cadre des groupes 
de concertation prevus; 

4. la contribution a !'elevation permanente du niveau de formation et d'information des 
entrepreneurs et des entreprises. 

5.4. Recommandations 

A l'issue des travaux, trois commissions ont ete mises en place: 

• Commission I: "Politique et strategies industrielles", 
• Commission II: "Creneaux porteurs et environnement", 
• Commission III: "Promotion du secteur prive et role des femmes". 

Les travaux en Commission ont abouti a !'adoption des recommandations suivantes: 

• considerant !'absence des strategies industrielles en Republique Centrafricaine; 
• considerant que plusieurs contraintes pesent sur I 'emergence du secteur industriel; 
• considerant le role preponderant que jouent les femmes dans I'activite economique et 

notamment dans la transformation des produits agricoles; 
• considerant le taux eleve de I'analphabetisme qui constitue un handicap a l'acces des 

femmes a !'information et a la connaissance des techniques rnodernes de production; 
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La Commission I "Politique et Strategies lndustrielles" 

Recommande: 

1. une contribution efficace de I'Etat pour la levee des obstacles qui freinent le 
developpement du secteur industriel; 

2. la formulation d'une politique et strategie industrielles concertees; 
3. la poursuite des reformes economiques deja entreprises avec I'appui des institutions 

internationales; 
4. la mise en place immediate avec I'appui de l'ONUDI d'une cellule nationale chargee de 

suivi de la mise en oeuvre de politique et strategie industrielles; 
5. l'organisation en 1996 d'un Forum national sur !'industrialisation en Republique 

Centrafricaine; 
6. une diligence dans la revision du code des investissements qui devrait integrer les 

secteurs artisanal et touristique; 
7. la mise en oeuvre effective de la reforme fiscalo-douaniere en UDEAC; 
8. la mise en place d'un systeme d'informations utiles au developpement du secteur 

industriel; 
9. la redynamisation de !'administration en charge du developpement industriel, des 

chambres consulaires et des structures d'appui afin de Ieur permettre de jouer 
efficacement leur role; 

10. la creation des conditions favorables a }'emergence d'une nouvelle classe d'entrepreneurs 
nationaux; 

11. la creation des conditions favorables au developpement d'un partenariat dynamique entre 
entreprises nationales et etrangeres; 

12. la realisation d'etudes necessaires sur les creneaux porteurs. 

La Commission II "Creneaux Poneurs et Environnement" 

Recommande: 

• Secteur huiles et corps gras 

1. faire une etude globale sur le secteur huiles et corps gras. Cette etude devra 
comprendre tous les aspects et toutes les relations sur ce secteur. L' etude devra en 
outre deboucher sur des etudes de prefaisabilite concemant des initiatives de 
developpement agro-industriel; 

2. realiser une etude sur la modernisation de !'agriculture avec la FAQ (modernisation 
par !'intensification de !'agriculture qui se repose sur I'assolement, la rotation et 
!'utilisation des engrais, la mecanisation et !'utilisation des semences ameliorees); 

3. mettre en place une legislation sur l'environnement et les normes de protection dans 
la production agro-sylvo-pastorale et agro-industrielle (etude d'impact); 

4. renforcer la coordination sous-regionale en matiere de legislation et developpement 
de la protection de 1 'environnement agro-sylvo-pastoral et agro-industriel. . 

• Filiere elevage 

1. !'intensification de l 'elevage comme mesure de modernisation de la filiere debouchant 
sur la realisation de deux projets pilotes, notamment "un projet pilote viande" et un 
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autre "projet pilote lait" clans la ceinture verte de Bangui; 
2. !'intensification de la production d'aliments pour betail comme element essentiel de 

la modenisation de la filiere elevage; 
3. l' encouragement des actions d 'integration et de structuration des filieres agro-­

industrielles existantes et potentielles par le reperage et !'organisation des noyaux qui 
peuvent contribuer a leur developpement; 

4. l'appui a tous les efforts de modernisation inities et compatibles avec la strategie 
arretee et visant a }'amelioration de leur performance, modernisation, extension de 
capacite, formation aux methodes de gestion et meilleure utilisation des sous-produits. 

• Filiere bois 

1. elaborer un ensemble de mesures qui contribueront a I 'exploitation rationnelle des 
ressources forestieres; 

2. etudier !'impact de la legislation relative a !'exploitation des ressources forestieres 
pour en deriver un programme susceptible de conduire a une structuration de la filiere 
des bois tropicaux; 

3. developper !'afforestation industrielle comme mesure de protection ecologique par 
I' adoption d' especes adaptees a I' eco-systeme; 

4. etudier les conditions d'exploitation et de transformation des bois tropicaux justifiant 
!'utilisation d'un "label vert" de qualite ecologique et commerciale; 

5. promouvoir une vision sous-regionale du developpement des infrastructures centree 
sur les routes: chemin de fer, telecommunications et energies, soutenue par l'industrie 
locale. 

• Secteur emballage 

1. evaluer les besoins actuels et futurs en matiere d'emballages et formuler un 
programme de developpement de ce secteur. 

• Industrie touristique 

1. elaborer et mettre en oeuvre un plan national pour le developpement de l'industrie 
touristique en collaboration avec !'Organisation Mondiale du Tourisme (OMT) et du 
Programme des Nations-Unies pour le Developpement (PNUD). 

La Commission III "Promotion du Secteur Prive et des Femmes" 

Recommande: 

• a I'Etat 

1. decreer un cadre economique et institutionnel favorable ainsi qu'un environnement 
porteur pour la promotion du secteur prive: 

rendre operationnel le guichet unique, 
infrastructures economiques a moindre cout, 
code des investissements, 
code du travail, 
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legislation en matiere commerciale, 
fiscalite adaptee, 
harmonisation du droit des affaires; 

2. de creer un mecanisme permanent de concertation entre le secteur public et le secteur 
prive quanta }'organisation et la definition de la politique industrielle; 

3. de promouvoir des institutions financieres adaptees; 
4. de creer des centres de formation pour cadres moyens et ouvriers specialises et 

artisans, et developper l'apprentissage; 
5. de favoriser la creation et le developpement de la structure d'epargne et de credit 

mutualiste; 
6. de restructurer et renforcer les institutions d'appui (CAPMEA, Chambre de 

Commerce, Chambre d' Agriculture, ADECAF). 

• au Secteur Prive 

1. fournir des efforts de productivite et de competitivite dans la valorisation des 
ressources nationales; 

2. respecter les cahiers de charges et les obligations envers I'Etat; 
3. contribuer a l'amelioration des connaissances specifiques de leurs agents par des 

formations intemes; 
4. faciliter l 'encadrement et !'insertion des jeunes dans le monde de travail. 

• aux Partenaires de Developpement 

1. favoriser !'emergence d'entrepreneurs autochtones menant des activites de portee 
regionale et sous-regionale grace a des programmes de formation d'entrepreneurs et 
de financement; 

2. appuyer la formation et l'encadrement des entrepreneurs en management; 
3. appuyer }'integration regionale; 
4. faciliter les echanges sud-sud et nord-sud; 
5. faire prendre conscience de la mondialisation des activites economiques et aider 

I'acces au progres technologique. 

• a I'Etat et aux Partenaires de Developpement 

1. la vulgarisation rapide des methodes d'alphabetisation en 48 jours actuellement 
en cours d'experimentation; 

2. la formation des femmes autour de leurs activites a travers des echanges 
d'experiences avec les autres femmes d' Afrique et dans le monde; 

3. la formation des femmes en management (marketing, etudes de marche, gestion 
financiere);. 

4. l'appui aux groupements feminins et aux ONGs qui s'occupent de leur encadrement; 
5. l'aide a !'emergence de fonds d'appui aux activites generatrices de revenu pour les 

femmes. 
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INDICA TEURS DE BASE 

1. Superficie 623 000 km2 

2. Population 

- Total 3 200 000 hbts 
- Taux de croissance demographique 2,5 

3. PIB ( FCFA prix constant annee 1985) 
1994 374,460 Milliards 

4. Taux de croissance annuel 
1980 - 93 : 2,4% 

5. PIB par secteur d'activite (1993) 

- Agriculture 50% 
- Industrie 14% 
- Services 36% 

6. Structure de la demande en % du PIB 

- Consommation publique 10 
- Consommation privee 89 
- Investissement brut 9 
- Epargne interieure brute 1 
- Exportations de biens et services 15 

7. PNB par tete (1993) 400 dollars 

8. Commerce international ( 1993) 
( en millions de dollars) 

Exportations 124 
Importations 165 

Source : Rapport sur le developpement dans le monde 1995, Banque Mondiale 
Classement selon J'Indicateur du Developpement humain : 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Giinee Equatoriale et le Tchad. 
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149/174. 

1 CADRE MACRO-ECONOMIQUE 

La Republique Centrafricaine, comme la plupart des pays africains a connu, a partir de la fin 
des annees 70, des desequilibres macro-economiques fondamentaux qui ont mis en peril la 
croissance economique et reduit le niveau de vie de la population. 

Jusqu 'en 1977, le pays a beneficie des ressources importantes qui provenaient des hausses 
generalisees des prix des matieres premieres, et, qui dissimulaient certains desequilibres 
amorces dans Jes memes periodes. A partir de cette date, plusieurs difficultes sont apparues : 
degradation de la voies de communication, politique de commercialisation deficiente qui a 
entraine la diminution de la production, la disparition des echanges et la generalisation de 
I' autoconsommation. 

Les deficits des finances publiques se sont accentues a cause du gonflement du secteur public 
qui a entraine I' augmentation de la masse salariale ~ le developpement du secteur parapublic et 
des subventions aux entreprises alors que, dans le meme temps, les recettes fiscales 
continuaient a baisser. La consequence est la degradation de la balance des paiements. 

Cette situation a ete aggravee par la degradation des productions agricoles et I' amorce de la 
chute des prix des matieres premieres sur le marche mondial. La RCA a done ete privee d'une 
partie de ses recettes budgetaires. 
A cela, ii faut ajouter les contraintes structurelles de l'economie Centrafricaine : l'enclavement, 
le sous-peuplement et la communication qui rencherissent les couts de production. 

11. LES DESEQUILIBRES CARACTERISTIQUES A VANT L' AJUSTEMENT 

111. Les desequilibres financiers 

Les finances publiques 

a) Les deficits des finances publiques ont apparu de maniere significative en 1970 avec 1,4 
milliard de F.CFA soit 2,8% du PIB pour atteindre 8,6 milliards en 1981 representant 4,9% du 
PIB. En 1984 et en 1985 Jes deficits sur base d'engagement ont ete successivement de 25, 17 et 
41,55 milliards de F.CFA soit 14,1% du PIB. 

Plusieurs causes, dont certaines sont liees, expliquent ce deficit structure!. C' est surtout la 
baisse des recettes par rapport aux depenses qui caracterise cette situation. Entre 1984 et 1986 
les recettes totales par rapport au PIB ont represente environ I I ,5% alors que, dans le meme 
temps, Jes depenses qui ont, certes, diminue etaient encore a un niveau important, soit I 2,5% 
du PIB. 

La baisse des recettes est liee a plusieurs phenomenes : 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, G\linee Equatoriale et le Tchad. 
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- baisse des recettes liees au commerce international. Celles-ci qui representaient, jusqu'en 
1982, 45-50 % du total des recettes fiscales sont tombees a moins de 30% en 84-85, baisse de 
la pression fiscale qui a atteint 8% contre 19% en 1960. 

- l' augmentation des importations frauduleuses, 
- le developpement de la fraude fiscale, 
- I' exoneration et des avantages fiscaux abusifs, 
- le recouvrement insuffisant des impots indirects, 
- I' absence de contrOle d'imposition. 

Les depenses qui representaient environ 18% PIB ont evolue dans un sens favorable pour 
tomber a 13,3% du PIB en 1984, un peu moins en 1985. 

La rigueur imposee par les mesures de stabilisation financiere du FMI, a partir de 1982, a ete a 
l'origine de ce resultat : blocage des salaires, recrutement rigoureux dans la Fonction Publique. 
Le nombre des fonctionnaires est passe de 25.000 en 1980 a 22.254 en 1984. La masse 
salariale a ete stabilisee, n'atteignant que 24,2 Milliards en 1985 contre 23, 7 Milliards en 1982. 

Mais ce renversement de tendance a ete obtenu au prix d'une austerite qui a eu des 
consequences sociales desastreuses : baisse du pouvoir d'achat de l'ordre de 35% en 4ans, 
developpement du chomage avec 9.000 demandeurs d'emplois en 1984 a Bangui dont 1145 
diplomes des ecoles et l'Universites. 

b) La balance de paiernents 

La balance des paiernents est restee deficitaire. La balance commerciale a accuse un deficit de 
-48,8 Milliards entre 1984 et 1986 tandis que celle des biens et services de 132,6 Milliards de 
F.CFA. L'augmentation des exportations en 1985 et son flechissement en 1986 s'expliquent 
par la hausse ( + 8,5 Milliards ) de recettes du cafe. 

Celles du coton ont regresse de presque 4 Milliards entre 1984 et 1985. Les importations ont 
augmente en 1985 a cause de l'accroissement des projets finances par les ressources 
exterieures. On note que pendant la periode etudiee les emprunts ont represente 70 Milliards et 
!'aide au developpement 73 Milliards de F.CFA. Ces reprises des concours exterieurs 
correspondent aux applications de mesures de stabilisation financiere mises en place avec !'aide 
du FMI et de la Banque Mondiale. Les deux legers excedents de la balance globale observee 
s'expliquent par Jes aides exterieures et non par une croissance soutenue par le developpement 
des exportations. 

112. La dette 

L' endettement de la Republique Centrafricaine a pris de I' ampleur depuis J 981, annee ou ii est 
passe de 61 MiIJiards de F.CFA a 121,8 Milliards en 1984 (40% du PIB). Son accroissernent a 
continue pour representer 49% du PIB en 1986. Cette augmentation rapide est imputable aux 
fluctuations du dollar et a !'accelerations des mobilisations 

L'endettement de la Republique Centrafricaine reste modere par rapport a d'autres pays 
africains. Mais rapporte aux recettes budgetaires, celui-ci devient important ; le service de la 
dette a, par exemple, represente en moyenne 21 % des recettes budgetaires entre 1984-1986. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Gtiinee Equatoriale et le Tchad. 
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L'encours total de la dette representait 41,1% des recettes des exportations en 1984 et 30,8% 
en 1986. 

113. Le secteur parapublic 

A la veille de la politique des grandes reformes economiques, la Republique 
Centrafricaine possedait 52 entreprises et Offices Publics dont 17 Offices Publics, 14 Societes 
d'etat et 21 Societes d'Economie Mixte. L'importance de ce secteur decoulait de la volonte 
des Gouvemements post-independance de voir jouer par l'Etat un role important sur le plan 
economique dans le cadre d'une politique etatique poussee, alors que le pays ne disposait pas 
de ressources humaines et financieres capables de gerer et de maintenir un secteur public de 
grande taille. Les nationalisations du debut des annees 70 ont contribue a I'expansion du 
secteur parapublic. L'interventionnisme de l'Etat, dans ces Societes et Offices Publics par des 
nominations des gerants non rompus aux pratiques de la gestion, conjugue a un manque de 
transparence ont cree des deficits importants que les finances publiques devraient combler. 

Les subventions de l'Etat ont atteint 7,9 Milliards en 1986 avec des consequences 
macro-economiques importantes : aggravation des deficits budgetaires et developpement de 
risque pour le systeme bancaire. 

114. L'investissement public 

L'investissement public a regresse d'une maniere importante. II est passe de 22% du PIB en 
1973 a 7% en 1980, niveau Je plus bas. Une reprise s' est amorcee et a atteint 10, 4% en 1984 et 
12% du PIB en 1985. Entre 1980-1986, la moyenne est de 8%, taux le plus bas de l'Afrique 
francophone. II y a une degradation evidente de la formation de capital. Ce sont surtout les 
infrastructures economiques qui ont beneficie de la part la plus importante des investissements, 
ce qui a pennis de developper Jes voies de communications, qui se sont degradees 
considerablement au debut des annees 80~ et a desenclave le pays et relance 1' agriculture et le 
commerce. 

115. La croissance economique 

L'annee 1984 constitue le point de depart d'une croissance importante apres la secheresse de 
1983 qui a ravage une partie importante de la production agricole. Cette periode a beneficie du 
developpement des infrastructures economiques dans le cadre du Programme National d'action 
(1982-1985). II a pennis la reprise des cultures de rente et vivrieres, I'accroissement de 
l'elevage et du bois. Le PNA a eu un taux de realisation financiere d'environ 90% ce qui 
constitue un record par rapport aux autres plans de developpement. Le taux de croissance est 
passe de -7% en 1983 (annee de la grande secheresse) a +8,75% en 1984, 3,67% en 1985 et 
4,22% en 1986. Cette periode constitue indeniablement une periode de prosperite, inegalee 
depuis lors. 

2. Bilan des reformes 

Faire le bilan global des programmes d'ajustement structure! ne parait pas etre aise. Les 
difficultes resident tant dans le choix de la methodologie que dans la determination des impacts 
reels des PAS sans tenir compte de l'influence de l'economie mondiale. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Gfiinee Equatoriale et le Tchad. 
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21. BILAN GLOBAL 

211. Bilan des Finances Publiques 

La recherche de l'equilibre des finances publiques a ete le souci constant des autorites 
economiques depuis 1986. Tous Jes PAS ont pris plusieurs mesures pour augmenter les 
recettes et diminuer les depenses afin de degager une epargne budgetaire positive necessaire 
pour le financement des biens d'equipements. Les chiffres montrent que les resultats sont assez 
decevants par rapport aux efforts consentis. En 1986, les recettes totales etaient de 40, 1 O 
Milliards de F.CFA, en 1991 36,28 Milliards soit respectivement 11,9% et 10% du PIB. Elles 
ont done subi continuellement une regression sauf en 1990 ou elles sont passees a 43, 11 
Milliards soit une progression de 8,3% entre 1989 et 1990. 

Si on compare les objectifs aux realisations, aucun resultat positif n'a ete atteint. Les 
realisations ont ete nettement faibles. Entre 86-91, les recettes ont represente en moyenne 12% 
du PIB. 

L' absence de ces reformes aurait coute certainement plus lourd surtout en periode des 
baisses des recettes provenant du commerce international. En revanche, du cote des depenses 
les objectifs ont ete depasses mais au detriment des investissements et des services sociaux 
comme la sante et ('education. Les depenses d'investissement sont passees de 12% du PIB a 
9,5% en 1991. Dans le domaine rural, alors qu 'ii a ete prevu d'injecter 12 Milliards dans les 
filieres cafe et coton, seuls 4,5 ont ete donnes en 1987. C'est pourquoi les realisations ont ete 
seulement de 84,7 Milliards de F.CFA contre 89,3 Milliards fixes en objectif 

En 1988 egalement, Jes prets consentis aux filieres coton et cafe n'etaient que de 9, 7 
Milliards de F.CFA contre 12 Milliards initialement prevus. 

Le niveau des salaires et traitements en 1991 est le meme qu 'en 1987. En 1991, ce poste 
represente 69% des recettes alors que l'objectif etait de 50%. Neanmoins, les salaires et 
traitements ont ete relativement maitrises a cause du programme volontaire assiste et 
l'application de la regle de IF de depense pour 3F d'economie. L'Etat a eu aussi a faire face a 
des nouvelles depenses pour restructurer les filieres. Le poste « autres depenses » augmente 
regulierement sans qu 'on sache exactement ce que cela represente, ainsi que celui des fonds 
speciaux. 

Les deficits sur base engagement diminuent depuis 1987 et sont passes de 15% a 14% du 
PIB en 1991. 

Dans l'ensemble, Jes depenses courantes ont progresse moins vite que les recettes. 
Comparativement, cette progression est quatre fois plus rapide avec un taux seulement de 
2,9%. 

L'ajustement s'est fait essentiellement par le bas avec les consequences sur 
l'investissement productif notamment dans le secteur rural. C'est ce qui explique en partie les 
baisses successives des taux de croissance en termes reels pendant la periode etudiee. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, G6inee Equatoriale et le Tchad. 
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212. Dilan de la balance des Paiements 

L'etude de la balance des paiements depuis 1987 montre une deterioration constante. La 
seule amelioration enregistree a ete en 1991, annee OU le solde de la balance des paiement a ete 
legerement positif En 1989, le deficit a ete moindre et proche de l'objectif fixe. Du cote des 
exportations, les objectifs fixes n' ont pas ete realises depuis 1987 et sont a I' origine des deficits 
persistants de la balance commerciale. Les objectifs ont ete definis a partir de I' augmentation 
des produits primaires, mais malheureusement ceux-ci ont baisse constamment. C'est le cas 
respectif de 1990 et 1991 ou les objectifs fixes de 50,7 et 55,7 Milliards n'ont represente en 
terme de realisations que 40, 98 et 36,51 Milliards de F. CF A. Les resultats obtenus I' ont ete au 
prix d'une diminution des importations. En 1989, seulement les objectifs ont coincide avec les 
realisations (59,8 et 59,3). 

Les importations ont diminue constamment et correspondent a la diminution des biens 
d'equipements, liee elle a la baisse des investissements. 

La baisse des importations des biens alimentaires qui est passee de 18, 7 Milliards en 
1986 a 8,3 Milliards de F.CFA en 1991 explique tres relativement la situation. D'autres causes 
de la deterioration de la balance des paiements peuvent etre imputees a : 

- la deterioration des finances publiques 
- la surevaluation du F.CFA 
- la degradation des termes de l'echange estimee a 30% et qui 

conceme le cafe et le coton. 

213. Dilan de la Dette Publique 

L'encours de la dette totale de la Republique Centrafiicaine est en progression depuis 
1986. Elle est de 212 Milliards en 1991 contre 146 Milliards de F.CFA en 1986 et ceci malgre 
l'annulation de la dette fran~aise de 40 Milliards en 1990. La dette en 1991 represente 69% du 
PIB contre 48% en 1986. Les chiffres n'incluent pas l'integralite de la dette interieure par 
manque de comptabilite de celle-ci, qui est cependant estimee a 75 Milliards de F.CFA. Le 
ratio dette/ exportations est de 17% en 1991 contre 30,8% en 1986. Le seniice de la dette 
represente 28% des recettes budgetaires en 1991 alors que ce chiffre etait de 22% en 1986. 

Le cumul des arrieres depuis 1986 est estime a 17 Milliards de F. CF A, ii s' agit 
essentiellement de la dette bilaterale. L'allegement de la dette exterieure 86-91 est de 14,5 
Milliards de F.CFA. La Republique Centrafricaine est venue cinq fois au «Club de Paris» 
entre 1986-91. 

Depuis 1989 la part de la dette multilaterale est devenue plus importante, atteignant 
64,2% en 1990 pour descendre a 60% en 1991. La dette a progresse de 21,8% en 91. Le pays 
a du s'endetter pour 10 Milliards aupres de la Republique de Chine (TAIWAN) afin de faire 
face a la crise de tresorerie. 

214. Bilan de la Croissance 

(2) Cameroun, Centrafiique, Congo, Gabon, GiUnee Equatoriale et le Tchad. 
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L'evolution de la croissance economique pendant la periode de l'ajustement structure] 
est largement au-dessous de I' objectif de 4% fixe par Jes autorites economiques. 

De 1986 a 1991 le taux de croissance reel par an est nul pour un taux de croissance de la 
population de 2,5 par an. En 1987 le taux de croissance a ete negatif (- 2,95%). Cette 
regression est imputable a plusieurs causes : 

- le secteur rural, qui est !'element moteur de la croissance economique, est reste 
stationnaire pendant la periode de l'ajustement. C'est seulement en 1991 que la part du secteur 
dans le PIB a atteint 41,56% . La part de ]'agriculture dans le PIB en valeur a diminue depuis 
1986, seul l'elevage a maintenu une croissance en moyenne de 4% par an. Naturellement cette 
situation est imputable a la crise des matieres primaires au niveau international ; mais aussi a 
l'incapacite du Gouvemement a definir une politique economique claire et volontariste. le 
developpement du secteur informel, qui s'est fait rapidement, atteignant 20 000 unites pour 
31 000 emplois, a joue un rOle dans la croissance economique. 

- la stagnation, voire la baisse du secteur tertiaire a entra'ine un desinvestissement dans le 
secteur. Par contre la production a augmente de 12% entre 86 et 91, essentiellement a cause 
des deux industries agro-alimentaires du pays, la SOGESCA (SUCRE) et CENTRAP ALM 
(HUILE DE PALME). Ces progres ont ete amoindris par le developpement des importations 
frauduleuses des pays limitrophes en sucre et en huile de palme. Pendant la periode, l' epargne 
privee qui representait 3, 1 % du PIB en 1986 tombee a 0,9% en 1991 ce qui explique le deficit 
du compte courant de la balance des paiements qui a represente 8,9% du PIB. 

- la baisse de la demande, consecutive aux prelevements sur les salaires et qui a 
fortement joue sur les revenus a cause du non blocage des prix a baisse le pouvoir d'achat des 
urbains. Cette situation a degrade de niveau de l'offre des entreprises et de ce fait a contribue a 
reduire 1' evolution de la croissance economique. Les commer~ants ont subi ce contrecoup et 
Jes chiffres d'affaires ont baisse fortement. 11 s'en est suivi les fermetures d'entreprises et le 
developpement du chomage. 

3 -Tendances recentes et perspectives 

Depuis Avril 1991, la Republique centrafricaine s'est engagee dans le processus de 
democratisation en instaurant le multipartisme avec I' apparition de plusieurs partis politiques 
de differentes tendances et qui exercent librement leurs activites. 

En Aout et Septembre 1993, les elections democratiques, libres et pluralistes ont ete 
organisees. Celles-ci ont ete jugees transparentes par toutes les parties en presence et ainsi que 
la Communaute Internationale. Un nouveau President de la Republique a ete elu ainsi que des 
nouveaux deputes qui cohabitent dans une Assemblee devenue pluraliste. 

En Decembre 1994, une nouvelle constitution a ete votee par referendum et consacre 
l'Etat de droit en instituant des pouvoirs Executif, Legislatif et Judiciaire independants Jes uns 
des autres. Les protections des droits de l'homme et des citoyens ont ete proclamees et 
affirmees. 

Le changement du pouvoir fait suite a une crise socio-politique qui a dure trois ans et a 
desorganise l'economie. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Gftinee Equatoriale et le Tchad. 
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Ainsi, le nouveau pouvoir a fixe trois objectifs prioritaires a court terrne dans le cadre du 
programme de redemarrage : 

- chercher le retablissement des finances publiques par }'augmentation des recettes et la 
maitrise des depenses. 

- ameliorer le secteur de sante 
- et mettre J'accent sur la formation et I' education. 

Ainsi le Gouvemement a organise une reunion de concertation des bailleurs de fonds avec 
l'aide de l'Organisation des Nations Unies pour le Developpement (PNUD) sur ces priorites. 

En outre il a organise les Etats Generaux de l'Education en Juin 1994 et les Etats Generaux sur 
la jeunesse en Novembre 1995. II projette l'organisation les Etats Generaux de l'economie 
dans les mois suivants. 

La reprise de la confiance avec le changement politique et de la demande avec le paiement 
regulier des salaires, ajoutes a la devaluation du F CFA ont relance l'economie nationale. 

PIB (prix contant annee 85) 
Recettes budgetaires 
Balance commerciale 

I = estimations 
2 = provisoires 

Ouelgues agregats macro-economigues 
(en millions de F CF A) 

1990 1991 1992 
355 365,5 355,2 

43,11 36,28 33,74 
-58,3 -46,4 -29,3 

1993 1994 1995 
347,5 374,4 387,42 

28,3 35,4 55,22 

-30,4 -33,4 42,3 2 

Le Gouvemement a vote une loi sur les privatisations afin d'ameliorer sur cadre macro­
economique. 

Quelques resultats montrent la reprise economie, meme si elle reste insuffisante 

a. Sur le plan budgetaire 

Les recettes budgetaires ont augmente de 25% passant ainsi de 28,6 milliards en 1993 a 35.4 
Milliards en 1995. Ce niveau reste insuffisant a cause de l'inefficacite des services des douanes 
d'une part et du fait que les nouveaux taux suite a la nouvelle parite n'ont pas ete integres 
aussitot. C'est aussi la situation en ce qui conceme la reforrne fiscalo-douaniere qui n'a pas ete 
vite appliquee. Cependant ii a ete projete un niveau de recettes atteignant 55.2 milliards pour 
1995. 

b. Sur la production 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GOinee Equatoriale et le Tchad. 
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D'une fa-;on mecanique Jes va]eurs des productions a J'exportation ont augmente. Apres un an 
de la devaluation certaines productions en volume ont egalement augmente, meme si cette 
tendance n'est pas affinnee. 

La devaluation a entraine ]'augmentation du prix aux producteurs du coton et du cafe. 

1. Le coton. 

La filiere qui est restee deficitaire depuis 1986 est excedentaire depuis la devaluation. Le prix 
chez le producteur a ete augmente de 50% et ]es prix des intrants n' ont pas ete augmentes. 
Ainsi la production du coton graine a augmente en 1995 de 74,4% passant de 15766 ta 
27430 t. En valeur, on est passe de 2,7 Milliards en 1993 a 5,7 en 1994, soit une augmentation 
de 108%. 

2. Le cafe 

Le care, plus que le coton a beneficie non seulement de la devaluation mais aussi de la flambee 
surprise des cours mondiaux. Le cafe a subi plusieurs augmentations meme si son prix est libre. 
Ainsi 1e cours pivot est passe de 680 F CF A en Janvier 1994 a 18 5 O F CF A en Aout 1994. 11 
est descendu a 1441 F CF A en Janvier 1995. 
La production reste nettement insuffisante par rapport a la demande. On estime environ 8254 t 
cafe marchand en 1994, y compris une partie du cafe zai'rois. Au 31 Mars 1995, la quantite 
conditionnee et controlee par ORCCP A est de 6107 t contre 3499 pour la meme periode de 
l'annee precedente. 

3. Les mines 

La production du diamant a augmente de 7%, passant de 529800 carats en 1994 contre 
494900 carats en 1993. Les exportations ont represente en valeur 41, 119 Milliards contre 
seulement 20,8 Milliards en 1993. L'Etat a per-;u les taxes pour 3,372 Milliards. 

4. Le bois 

La production du bois represente 306.337 m3, soit une hausse de 12,7% par rapport a 1993. 
La production des grumes est de 231410 m3 en 1995 contre 210.390 m3 en 1993. Les 
exportations ont atteint 122.323 m3 en 1994, soit une hausse de 53%. Cette production 
represente en valeur 22, 932 milliards en 1994 contre 6,805 milliards de F CFA. 

c. Balance commerciale 

La balance commerciale est restee deficitaire malgre }'augmentation de 93,7% des exportations 
et seulement de 62,5% pour les exportations. Cette situation explique le caractere rigide de 
l'economie centrafricaine qui ne s'est pas rapidement ajustee a la nouvelle situation. 11 faudra 
sans doute des mesures d'accompagnement importantes visant a augmenter les productions. 

d. PIB 

Le produit interieur brut a augmente sensiblement. Seton les chiffres officiels, Je taux de 
croissance reel est de 7%. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GUinee Equatoriale et le Tchad. 
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Il LE SECTEUR MANUFACTURIER EN RCA 

Le secteur manufacturier est peu developpe en Republique Centrafricaine et n 'a 
progresse que tres lentement par rapport a ses voisins. Cette situation est liee a un manque de 
definition d'une politique industrielle affichee malgre les potentialites que dispose le pays. La 
contribution au produit interieur brut ne depasse pas 7% .Les contraintes qui bloquent 
)'evolution sont egalement nombreuses. 

2.1 Evolution et Structure du secteur manufacturier 

a) Evolution 

Le debut de )'industrialisation du pays remonte a 1940 avec 16 industries entre 1940 et 
1960 soit 16,5% des industries des cinq pays de l' Afrique Equatoriale Franyaise et un peu plus 
du tiers des industries camerounaises pour la meme periode. 

En 1978 on denombre 33 industries qui ont connu une evolution lente. En 1985, le 
nombre est passe a 44 pour descendre a 39 en 1988. Depuis cette date ii ya peu de creation 
d 'entreprises industrielles, au contraire on assiste a une baisse. En 1993, on denombre que 36 
entreprises industrielles. 

b) Structure 

Les industries centrafricaines sont de taille moyenne et sont assimilables aux petites et 
moyennes industries meme si certains d'entre elles paraissent importantes pour le pays 
(MOCAF, CENTRAPALM,) 

Selon Jes dernieres enquetes menees sur Jes entreprises en 1990, la sous-branche 
« alimentaire, boissons, tabac » est la plus importante. Sa production brute represente 40,8% 
de la production brute totale de la sous-branche, sa valeur ajoutee 5 7, 7%, sa masse salariale 
34,2% . Cette sous branche est dominee par la MOCAF et SCB (brasseries) qui se comporte 
bien globalement malgre quelques difficultes passageres; SOCACIG (tabac) augmente 
regulierement sa production tandis que MANUCACIG (tabac) est en liquidation depuis 1992 ; 
SOGESCA (sucrerie) est en pleine expansion avec une augmentation de chiffre d'affaires de 
236,70 % en 1993 et une augmentation de production de 83,2% en 1994. Un programme 
d'investissement de 2,87 milliards de FCFA est mis en place pour augmenter sa capacite de 
production dont 1,8 milliard de FCF A est deja financee par la Caisse Franyaise de 
Developpement. 

La sous-branche « bois » represente respectivement 25,5% de la production brute, 25% 
de la valeur ajoutee et 23% de masse salariale. Elle a connu une chute importante en 1991 et 
1992 avant de se redresser a partir de 1993 et s' est renforce notamment a cause de la 
devaluation. 

Entre 1991 et 1992, la production brute a baisse de 39%, l'investissement brut de 
33,4%. Cette situation est liee au vieillissement des equipements. Le bois, Centrafiicain, avant 
la devaluation etait concurrence par le bois asiatique d'une fayon importante. 

La sous-branche » textile cuirs » ne dispose que de deux entreprises en 1990. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GUinee Equatoriale et le Tchad. 
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Depuis 1993, UCATEX, la seule industrie de textile a ferme a cause essentiellement de 
la concurrence du textile fabrique au Nigeria et importe par le secteur informel. L' entreprise 
Centracuirs a egalement disparu. 

La sous-branche chimie a une production brute qui represente 7,1% du secteur, une 
valeur ajoutee de 6,25%, la masse salariale, 3%. 

Les actions des industries sont detenues a 70% par des etrangers (dont 67% fran~ais) 
et 30% par les nationaux (15% publics et 15% prives). Les pouvoirs publics controlent 
essentiellement les industries agro- alimentaires (SOGESCA et CENTRAPALM) dans le 
domaine de la sucrerie et de l'huile de palme. 

Ces industries peuvent etre classees en deux categories : les industries de substitution a 
l'importation qui produisent porr le marche local (alimentation, boissons, tabacs, chimique, ... ) 
et exportatrices de matieres premieres (bois). 

2.2 Politiques de l'industrialisation et la place du secteur manufacturier dans l'economie 
nationale. 

L'industrialisation relative de la Republique Centrafricaine a connu un essor vers Jes 
annees 70 avant de chuter dans Jes annees 80. Sa contribution dans la production interieure 
brute est restee modeste. 

a) Strategies industrielles mises en place 

La strategie industrielle est basee sur les industries de substitutions aux importations et 
des industries exportatrices des matieres premieres. Plusieurs industries textiles ont ete creeess 
(ICCA, CIOT) ainsi que les industries forestieres (SLOMBOIS, LOROMBOIS ... ) le pays a 
ainsi connu entre 70 - 80 une croissance industrielle de l'ordre de 4% . En 1970 le secteur 
industrie representait 26% du PIB, et les industries denombrees etaient 85. Le secteur a 
beneficie d'investissements importants dans les differents plans de developpement dans la 
meme periode. Dans les trois premiers plans, l'industrie a beneficie de 33,6% des 
investissements realises avec un niveau eleve de 43% pour le plan 76 - 79. 

L'Etat a joue un role important dans l'industrie. Ainsi en 1980, les pouvoirs publics 
representaient, 30% dans l'industrie. 

A partir de 1980, la croissance industrielle a flechi parce qu'elle ne representait que 
2,4% entre 1980-93 et ne representait en moyenne dans la periode que 8% de PIB. Dans le 
Programme National d' Action (80-81) pour la premiere phase et 82-85 pour la seconde phase 
ainsi que dans le plan de developpement economique et social 1986-1990, la part 
d'investissement consacree a l'industrie en moyenne etait de 19%. 

Cette situation correspond a une periode de crise economique generalisee et qui a 
amene l'Etat a mettre une place une strategie nouvelle. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Wnee Equatoriale et le Tchad. 
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b) Tendances nouvelles 

La nouvelle politique d'industrialisation de la Republique Centrafricaine s'inscrit dans 
sa nouvelle strategie de developpement basee sur la redefinition du role de J'Etat, le 
developpement du secteur prive. Un role important est accorde a I' emergence des petites et 
moyennes entreprises et industries. 

La redefinition du role de l'Etat 

Le Gouvemement a affirme dans les programmes successifs la mutation du role de 
l'Etat qui n'est pas la production mais de mettre en place un cadre institutionnel favorisant 
I' expansion du secteur prive. 

L 'Etat doit egalement developper les infrastructures economiques necessaires au 
developpement economique. C'est dans ce cadre que l'Etat s'est desengage totalement des 
entreprises OU ii etait majoritaire en Jes privatisant. 

L' Assemblee Natonale vient de voter une loi consacrant la deuxieme generation des 
privatisations afin que l'Etat se desengage totalement du secteur productif 

Le developpement du secteur prive et des PME I PMI 

Plusieurs initiatives ont ete developpees par les pouvoirs publics dans le sens de 
I' expansion du secteur prive. 

- Dans le cadre legislatif, la loi 88/004 a ete promulguee le 9 Mai 1988 sur le code des 
investissements Centrafiicain qui garantit le transfert des capitaux aux investisseurs etrangers 
et de justes indemnisations, en cas d'expropriation. Deux regimes privilegies ont ete mis en 
place : le premier qui accorde sur une periode de trois ans des exonerations fiscales et des 
exonerations sur Jes proprietes baties et non-baties, le deuxieme regime exceptionnel est 
reserve aux entreprises realisant des investissements SUperieurs OU egaux a 3 milliards de 
FCF A. Dans ce cas, elles beneficient des exonerations temporaires de l'impot sur les benefices. 

La loi 88/014 a instaure un regime privilegie sur les P:ME/PMI Centrafricaines. Cette 
Joi accorde un regime fiscal priviJegie de 2 a 5 ans sur les benefices industriels, commerciaux et 
non commerciaux, un regime douanier preferentiel sur les importations d'equipements 
industrie1s (5% des droits et taxes d'entree) pendant 5 ans pour Jes entreprises de service. I! a 
ete egalement instaure un regime preferentiel pour l'acces aux marches publics des PME/PMI. 

- Dans le cadre institutionnel, Jes pouvoirs publics ont cree des structures d'appui et des 
organisations professionnelles : le Centre d' Assistance aux Petites et Moyennes entreprises et 
a l' Artisanat (CAPMEA), Je Centre de Formation Professionnelle ONIFOP(Organisation 
Nationale Interprofessionnelle de Formation et de Perfectionnement), le Recentrage des 
Chambres Consulaires et la Transformation des structures et de !'esprit du Ministere de 
l'Industrie, du Commerce et de I' Artisanat. 

- Dans le domaine de la cooperation technique et financiere, plusieurs projets ont ete 
crees le Gouvemement et Jes partenaires au developpement pour appuyer le secteur prive : 
Projet CAF/84/004 en appui a !'organisation et au developpement de PME et le 
perfectionnement des Conseillers et dirigeants d'entreprises et artisans ~ le projet CAF/88/025, 
« developpement de l'initiative privee en RCA» a permis d'organiser des joumees nationales 
et regionales de reflexion sur l'initiative privee ~ les interventions de la cooperation americaine 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GlRnee Equatoriale et le Tchad. 
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a travers les interventions de l'US AID ont pennis le developpement des ressources humaines 
en faveur du secteur prive : formation des jeunes diplomes des departs volontaires assistes de 
la fonction publique, les agriculteurs de province, Jes femmes commer9antes. 

c) Place de l'industrie manufacturiere dans l'economie Centrafricaine 

L'industrie manufacturiere Centrafricaine occupe une place modeste dans l'ensemble de 
J'economie Centrafricaine. 

- Dans la domaine de J' emploi, elle represente en moyenne 34% des effectifs totaux du 
secteur modeme centrafricain. Cependant en valeur absolue, le secteur a perdu, entre 1985 et 
1991 pres de 4568 emplois. Ce sont les sous-branches « bois » et « alimentaire, boissons, 
tabac », qui ont plus de personnel. 

- La production brute du secteur manufacturier represente en moyenne un peu moins 
45% de la production brute du secteur modeme. EUe a ete multipliee par 2 en 10 ans (1978 -
88) surtout Jes industries agro-alimentaires qui ont une forte production avec 40% du .secteur 
industrie : sucrerie, huile, brasserie. Cependant une baisse importante est amorcee depuis 
1991. EUe est passee de 34,4 Milliards de FCFA en 1991 a 28,6 milliards en 1994 soit une 
baisse de 17,34%. 

C'est essentiellement la disparition progressive des industries du textile, du bois qui a 
perdu 45% entre 1990 et 1991. 

- La valeur ajoutee represente en moyenne 3 5% de valeur ajoutee du secteur modeme. 
C'est la sous-branche « Alimentaire - Boissons - Tabacs » qui a une valeur ajoutee importante 
parcequ 'elle represente plus de la moitie pour le secteur industrie. 

- La contribution de l'industrie manufacturiere reste modeste dans le produit interieur 
brut (PIB) avec en moyenne 8,5% entre 1985 a 1994.Elle est de l'ordre de 7,5% ces cinq 
dernieres annees. 

En 1990, l' industrie manufacturiere representait 10, 6%, cont re 29, 6% a I' agriculture et 
31, 1 % pour les services. 

d) Les obstacles a !'industrialisation, 

Les obstacles a l'industrialisation sont de deux ordres : les obstacles structurels et les 
obstacles lies a la gestion de 1' economie. 

di. Obstacles structurels 

- L'enclavement du pays, un obstacle nature! important. 11 est situe a plus de 1200 Km 
du port maritime le plus proche (Douala), ce qui rencherit Jes produits importes et exportes et 
allonge les delais d'approvisionnement des biens d'equipement. 

- L 'etroitesse du marche interieur avec seulement 3 000 000 hbts pour 617 000 km2 

- La faiblesse de l'epargne interieure. Elle s'est degradee progressivement pour devenir 
nulle : En 1991, le taux etait de - 3% du PIB et en 1993 1% du PIB taux le plus de 1' Afrique 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Clinee Equatoriale et le Tchad. 
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au Sud du Sahara. Le pays finance ses investissements et ses deficits budgetaires grace aux 
concours exterieurs. 

- L'economie est faiblement monetarisee avec une proportion effrayante de monnaie 
fiduciaire, soit 70%. 

- Le secteur bancaire est etrique. II existe que trois banques et cinq guichets pour tout le 
pays. II y a predominance de credits a cout terme destines a financer Jes activites tertiaires liees 
au commerce. 

- Le recul de l'investissement avec un taux de 9,5 PIB en 1991 et 9 en 1993,sa faible 
productivite. 

d2. Obstacles lies a la gestion economique 

Plusieurs politiques mises en place semblent bloquer I' emergence d'un secteur industriel 
developpe. On peut citer : 

- L'instabilite du cadre macro-economique, notamment la surevaluation du FCFA, les 
desequilibres internes et externes ont rendu les unites industrielles moins competitives. C'est le 
cas de la sucrerie et de l'huilerie qui ont ete concurrencees par Jes produits limitrophes alors 
que ces unites ont une capacite inferieure a la consommation nationale. 

- La politique interventionniste de l'Etat • double d'une protection par des prix 
subventionnes a cantonne Jes entreprises dans une situation de rente. Ceci a developpe une 
gestion mediocre par de nominations des dirigeants sur des bases non economiques. 

- La lourdeur du cadre reglementaire qui decourage les investisseurs et une justice qui 
est demeuree inefficace tant dans sa lourdeur que dans la repression des delits economiques. 

- Le role du secteur prive n'est pas encore reelJement confirme malgre Jes affirmations 
des pouvoirs publics. En effet, le secteur prive estime qu'un dialogue n'est pas instaure parce 
que ses propositions ne sont pas toujours acceptees. 

- La pression fiscale est environ de 10% pour Jes annees 1985-1992 soit une diminution 
de 2% par rapport a la periode 1979-1986 alors que la moyenne en Afiique francophone est de 
16%. La Republique Centrafricaine est classee 8e sur 10 pays etudies. La predominance du 
secteur informel reduit la base imposable et fait porter le poids fiscal a une minorite 
d'entreprises du secteur formel. Cette situation cree cree deux inconvenients : reduction du 
nombre des entreprises par la disparition, done reduction du developpement du secteur 
industriel et reduction des ressources de l'Etat. 

2.3 Les Contraintes a une industrialisation competitive 

On distinguera Jes contraintes liees a l'environnement et Jes contraintes internes a 
l' entreprise. 

2.3.1 Contraintes lies a l'environnement 

2.3.1.1 Infrastructures economiques 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GUinee Equatoriale et le Tchad. 
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Les infrastructures economiques restent une preoccupation du Gouvemement 
Centrafricain depuis 1982 parcequ' ell es constituent le support du developpement economique. 
Dans les plans successifs, sa part reste dominante. En particulier dans le plan quinquennal 
1986-1990, elJes ont represente en moyenne 44% des investissements totaux soit 46,2 
Milliards de F CF A, contre 26% au developpement agricole, 22% aux infrastructures social es 
et 8% aux industries. En 1995-1997, elles devraient representer que 53% des investissements 
totaux centre 25, 7% au developpement rural. 

1- Transports 

La Republique Centrafridcaine a des contraintes multiples d'ordre naturel. C'est un 
pays entoure (outre le Tchad) des pays qui ont acces a un port maritime. Son enclavement fait 
hesiter les investisseurs. Sa faible densite demographique rend difficile l'entretien de son 
reseau, de ce fait penalise son agriculture : difficulte d'ecoulement des produits agricoles qui 
greve Jes prix; le transport jouant le role modulateur dans les prix. Son enclavement entraine 
une concentration forte des activites economiques a Bangui par manque d'entretien regulier 
des voies qui ne donnent pas sur I' exterieur et de ce fait freine la diversification. Le transport 
represente environ le tiers du cout dans les prix de revient des importations. A I' exportation, 
Jes frais de transport jusqu'a Pointe-Noire representent environ 50% de la valeur FOB des 
grumes exportees sans compter les delais d'attente et d'acheminement. En outre, Jes 
tracasseries des pays maritimes et la lourdeur des procedures administratives et commerciales 
font egalement augmenter les couts. 

Pour desenclaver le pays et faire jouer au secteur de transport un role efficient, le 
Gouvemement Centrafricain a mis en place depuis 1982 une nouvelle politique de transport. 

Mais c'est surtout depuis 1990 qu'une veritable strategie a ete definie avec !'aide de 
nombreux bailleurs de fonds a travers le Programme Sectoriel de Transport (PST}. Elle peut 
etre resumee ainsi : 

- Definition d'un reseau pnonta1re d'infrastructures de transport, assurant le 
desenclavement du pays et l'accessibilite des principaux centres economiques. Ce reseau 
comprend : le reseau des voies navigables structure auteur de l'axe international principal que 
constitue l'Oubangui ~ le reseau prioritaire de 3400 km de routes nationales et regionales, 
supportant le trafic le plus dense ; Jes installations de l'aeroport international de Bangui-Mpoko 
dont Jes moyens de securite et de surete doivent etre renforces tout en apportant un entretien 
minimum des aerodromes de provinces. 

La liberalisation du secteur des transports et la facilitation par : la suppression des 
situations de monopole et les obstacles a l'exercice de la profession de transporteur ; la 
reduction des controles exerces par Jes diff erentes administrations, la poursuite du mouvement 
de liberalisation des tarifs en we, de parvenir a des baremes plus transparents et refletant 
mieux les emits economiques reels ~ !'harmonisation des conditions de concurrence entre les 
modes de transport, notamment le recouvrement des charges d'infrastructures. 

La Republique Centrafricaine compte 9307 km de route dont 440 km de pistes revetues et 
5993 km de piste classees. 1470 km de voies navigables dont 600 km de Bangui au Congo. 72 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, G\finee Equatoriale et le Tchad. 
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aerodromes, dont un seul de norme intemationale, deux aeroports reserves, 39 aeroports 
publics (dont 10 inutilisables) et 30 aerodromes prives. 

Transports centrafricains 

Routes Voies navigeables Aerodromes Distances de 
desenclavement 

9.307 km 1.470 km 72 6.748 km 

Les itineraires de desenclavement representent 6. 748 km en direction de Bangui-Douala par 
Ngaoundere ou par Bouar et Bangui-Pointe-Noire par Brazzavile et Haute-Sangha-Pointe­
Noire par Brazzavile. 

A partir de 1982 et dans le cadre du Programme National d' Action (1982-1985) , 30 Milliards 
ont ete affectes aux infrastructures routieres, dans le meme temps, le fonds routier prenait en 
charge l'entretien du tiers du reseau. Pour le transport fluvial, environ 1 Milliard a servi a la 
rehabilitation des barges et a la construction des barges a hydrocarbure. L' aeroport Bangui­
Mpoko a ete renforce aux normes des gros porteurs. 
Mais c'est surtout depuis 1986 que le Gouvernement a developpe les infrastructures de 
transport. 

a) Transports routiers 

Entre 1986 et 1990, periode du Plan Quinquennal les investissements en infrastructures et 
transports terrestres ont represente 39,3 MiJliards de F CFA soit 83, 7% des investissernents 
consacres au secteur et 22,4% des investissements de l'Etat pour la periode ; ce qui place le 
sous-secteur devant l' agriculture avec 3 1, 7 Milliards. 

lnvestissement et infrasctructures et transports terrestres (en Milliards de F CF A) 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992* 1993* 1994* 
% 8,9 7,1 8,9 7,9 6,4 7,7 9,1 15 12 
investisseme 88 59,6 0,94 97,5 95,5 94 97,8 98 85 
nt dans le 
domaine du 
transport 

* Projection 
Source : Ministere de J'Economie et du Plan 

1. Infrastructures routieres 

Depuis 1980, le Gouvemement a porte ses efforts sur la remise en etat des voies routieres 
menant vers le Cameroun et la rehabilitation des axes reliant Bangui aux grandes regions 
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forestieres et agricoles, alors qu'auparavant l'Etat etait preoccupe par le bitumage. Mise a part 
la route du 4eme paralJele, aucune construction nouvelle a ete effectuee. Ainsi dans le cadre du 
4eme Projet routier (1982-1987) la route Bangui-Mbai1d a ete refait, la reconstruction de la 
sortie nord de Bangui, l'entretien de l'axe Bangui Cameroun et la rehabilitation de la route 
Baoro-Camot-Berberati-Salo. Au total 10.319 km de route ont ete entretenus, rehabilites OU 

reconstruits. 

2. Transport de marcbandises et de voyageurs 

- Transport de marchandises 

De 1988 a 1992, on remarque une progression continue du trafric international en 
marchandises soit 70%. Les importations representent sur la periode etudiee 60% contre 40% 
pour exportations. 91% des importations viennent ou transitent par le Cameroun et 79°/o des 
exportations transitent par le Cameroun. 

Trafic routier desservant Bangui (Marchandises en Milliers de tonnes) 

1988 1989 1990 1991 1992 
Trafic interieur 73,2 88,4 72,8 58,8 58,1 
Trafic 53 75,1 71,3 80,5 90,1 
international 

Source : BARC 

Le trafic interieur est en regression de 20,6% entre 1988 et 1992, ceci est lie aux produits 
agricoles qui n 'ont pas ete enleves chez Jes paysans et surtout le caf e qui n' a pas ete achete 
pendant deux ans. Ce qui a reduit le trafic interieur. 

- Transport de voyageurs 

Le nombre de voyageurs en cars aux departs de Bangui est reste relativement stable. Ce chiffre 
est inferieur a la realite parceque beaucoup de passagers qui utilisent Jes cars ne sont pas 
comptabilises. 

3. Cadre institutionnel 

Le Bureau d' Affretement Routier Centrafricain (BARC) a ete cree en 1980 dans le but de 
mieux organiser et controler le fret. II est a la fois bureau de fret et commissionnaire de 
transport. 11 surveille Jes accords de partage de fret internationnal entre transporteurs 
centrafricains et camerounais, assiste les administrations fiscales et douanieres dans la collecte 
de la taxe sur les chiffres d'affaires et le recouvrement des droits de porte, tient les statistiques 
de transport routier. II gere egalement la gare routiere de Bangui et assure un contrOle total de 
tout le trafic routier de voyageurs et de marchandises entrant et sortant de Bangui. 

Depuis ces dernieres annees, plusieurs critiques ont ete formulees quant a la pertinence de son 
role. Ainsi on constate qu'il ne controle pas la totalite des frets, fait peser Jes charges sur Jes 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Wnee Equatoriale et le Tchad. 



19 

transports. D'une fa~on generale, le BARC est per~u comme une institution qui bloque Ja 
concurrence entre transporteurs et done retarde le progres de la profession. 

II parai"t possible de conserver la structure du BARC et proceder aux amenagements de son 
role : revision du monopole d'affi'etement, remuneration des prestations du BARC sur une 
base purement commerciale afin d'introduire la concurrence entre les transporteurs. 

Le Fonds Routier est un etablissement public cree en 1979 qui a pour objet l'entretien du 
reseau des routes nationales et regionales. 11 est place sous la tutelle d'un comite de gestion 
preside par le Ministre des Travaux Publics. II est finance par la redevance d'usage routier sur 
le carburant. Elle est passee de 24 F a 50 F le litre de 1982 a 1988 pour atteindre 55 F en 1990. 
Le Fonds n' a pas pu jouer son role efficacement a cause des retards pris dans Jes versements 
des redevances par PETROCA. En 1991, les ressources destinees a I' entretien routier etait de 
2, I Milliards de F CF A, elles sont descendues a 1,8 Milliards de F CF A en 1992 ( contre une 
prevision de 2, 4 Milliards de F CF A). II est prevu 2, 7 Milliards en 1993 qui ne seront pas 
realises a cause d'une baisse de 10% de la redevance cette annee. 

b ). Infrastructures fluviaJes 

Les investissements en infrastructures et transports fluviaux sont moins importants 
parcequ'ils representent que 3,92 Mi11iards en 9 ans soit 3,9% des investissements du secteur. 

lnvestissement en infrastructures et transports fluviaux (Milliards de F CF A) 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992* 1993* 1994* 
0,7 0,6 0,3 0,1 0,1 0, 1 0,02 0,1 1,9 

% 7 5 3, 1 1,2 1,4 1,2 0,2 0,6 13 
Investissem 
ent du 
secteur 

*Prevision Source: Ministere de l'Economie et du Plan 

La principale infrastructure fluviale que dispose la Republique Centrafricaine est le fleuve : 
l'Oubangui constitue la frontiere avec le Zai're sur 1500 km. La navigation favorable au pays 
s'arrete a Brazzavile OU Kinshasa. 
Moins important est l'affiuent de l'Oubangui qui est la Lobaye, navigable sur 90 km pres de la 
frontiere congolaise et la Haute-Sangha qui rejoint le Congo a mi-chemin de Brazaville. 
L'Oubangui n'est navigable que pendant environ huit mois dans l'annee. La construction du 
barrage de Mobaye constitue un autre handicap supplementaire a la navigabilite de l'Oubangui. 

Pendant la periode du Plan National d'Action (1982-1985), 900 Millions de F CFA ont ete 
investis pour la construction de trois barges a hydrocarbure, un programme de rehabilitation 
des barges et l'etude de la modernisation d'un slip-way au chantier naval. Entre 1980 et 1988, 
4,25 Milliards de F CF A ont ete utilises a la rehabilitation et a la modernisation de la flotte et 
du port de Bangui. Une solution partielle a la navigabilite devrait etre trouvee dans la 
construction du barrage de soutien d'etiage sur le site du Palambo situe a 70 km en amont de 
Bangui. Mais malheureusement la reticence des bailleurs apres l' etude de prefaisabilite bloque 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Clinee Equatoriale et le Tchad. 
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le projet. L'interet que J'Energie Centrafricaine (ENERCA) apporte a ce projet pour la 
foumiture en energie pourrait peut-etre faire evoluer le projet. 

Transports de marchandises 

Le trafric fluvial de marchandises regresse depuis 1990 apres une evolution assez favorable en 
1988. Entre 1988 et 1992 Jes mouvements de marchandises importes ont diminue de 34,5%. 
Celui des exportations de 82, 7%. 

Trafric fluvial (Unites : tonnes ou m3 (bois)) 

1988 1989 1990 1991 1992 
Importation 124.123 146.063 122.164 102.669 81.325 
Exportation 42.447 58.290 47.608 8.758 7.331 

SOURCE : Ministere des Transports 

Les exportations centrafricaines par le fleuve ont meme diminue de 81,6% en 1991. Ce 
delaissement du tratic fluvial est du a la lenteur meme si celui-ci est rentable. Mais c'est 
egalement Jes difficultes d'exploitation du chemin de fer Congo-ocean. Ces situations ont devie 
le fret fluvial sur la route. C' est le cas de la totalite du bois, la farine de ble et le ciment. 

c) Transports aeriens 

Entre 1986 et 1994, 6 Milliards de F CF A sont consacres au sous-secteur infrastructures et 
transports aeriens, soit 6,5% des investissements du secteur pendant la periode etudiee. 

lnvestissement et infrastructures aeriennes (en Milliards de F CF A ) 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992* 1993* 1994* 
0,5 4,2 0,2 0,2 0,2 0,4 0,2 0,2 0,2 

% 5 35 2 2,5 3 5 2 1,3 1,4 
Investissem 
ent du 
secteur 

* Previsions SOURCE : Ministere de l'Economie et du Plan 

1. Infrastructures aeriennes 

La Republique centrafricaine est certainement l'un des rares pays enclaves qui n'a pas su 
developper Jes infrastructures aeriennes interieures. Les aerodromes qui existent en province 
sont pratiquement abandonnes pour une partie ou encore peu utilises pour d'autres. On a 
denombre 71 aerodromes interieurs publics et prives dont 1 O sont totalement inutilisables. Et 
un aeroport de classe internationale situe dans la capitale Bangui. Celui-ci reyoit de gros 
porteurs. Les demiers investissements ont consiste au renforcement de la securite de l' aero port 
de Bangui. II existe un projet de rehabilisation de l'aeroport de Berberati. 

2. Traf ric aerien 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GUlnee Equatoriale et le Tchad. 
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Le nombre de personnes au depart et a l'arrivee a ete croissant de 1988 a 1990 date a laquelle 
il a amorce la descente, periode qui correspond a la baisse generate des activites economiques. 
Le trafic commercial de fret suit le meme mouvement. 

Trafic a l'aeroport Bangui-Mpoko 

1988 1989 1990 1991 1992 
Trafic passagers 51.984 55.465 56.967 52.763 49.642 
(nombre) 

5.142 5.563 5.245 4.058 4.134 
Trafic commercial 
fret 
(tonnes) 

SOURCE : ASECNA 

3. L'organisation du transport aerien 

La Republique Centrafricaine ne dispose pas de compagnie aerienne propre. Elle fait partie de 
la Compagnie Multinationale AIR AFRIQUE. Les liaisons internationales sont aussi assurees 
par AIR FRANCE et AIR GABON. 

Vers les annees 70, l'Etat avait cree une compagnie interieure AIR CENTRAFRIQUE qui a 
ete en fai1lite peu apres. II existe deux compagnies privees qui assurent Jes vols interieurs a la 
demande. 

Les aerodromes publics sont geres par I' Agence pour la Securite et la Navigation Aerienne en 
Afrique et Madagascar (ASECNA) qui prennaient jusqu'a une date recente la gestion des 
activites communautaires et Jes activites nationales. Depuis, celles relevant de la RCA sont 
desormais gerees par une entite strictement nationale. 

d). Tendances futures 

La Republique Centrafricaine devrait en principe ameliorer son reseau de transport dans Jes 
prochaines annees. En effet avec l'aide de la cooperation Japonaise, le pays a reyu un don en 
materiel d'environ 10 milliards de F.CFA et environ 32.5 milliards de la part de !'Union 
europeenne. Anisi le Gouvemement s'est fixe comme objectifs, la contruction des routes en 
terre vers les regions totalement enclavees depuis des annes ' la prolongation le bitumage de la 
natinale 1 qui va vers le cam:roun et la rehabilitation d'autres routes bitumees qui sont 
degradees. 

II. Les Telecommunications 

Les Telecommunications centrafricaines sont gerees par la Societe Centrafricaine des 
Telecommunications (SOCATEL). ElJe a ete creee par le decret du 21 novembre 1989. C'est 
la fusion de la Societe Centrafricaine des Telecommunications Internationales (SOCATI) et la 
Direction Generale des Telecommunications. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GUinee Equatoriale et le Tchad. 
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SOCATEL est une Societe d'Economie mixte au capital de 1,120 milliard associant l'Etat 
centrafricain (60%) et la Societe FRANCE CABLES ET RADION (40%). 

a) Evolution des Telecommunications en RCA 

Les Telecommunications centrafricaines etaient gerees par l'Office Centrafricain des Postes et 
Telecommunications cree en 1969. A partir de 1979, elle ont ete detachees des Postes a cause 
de la degradation des liaisons telephoniques. Une nouvelle societe a ete creee, la SOCATI. 

1. Developpement des infrastructures 

Dans le but de moderniser les telecommunications en RCA, le Gouvernement avait elabore au 
debut des annees 80 un plan directeur des telecommunications. 
Dans ce cadre, il a ete fait acquisition de la station terrienne de Bangui-Mpoko devenue 
fonctionnelle en 1982. C'etait le point de depart de !'option pour !'ere de la communication 
spatiale. Un autre projet denomme Modernisation et Extension du Reseau de Bangui (MERT) 
a pennis le renouvellement des cables. Le projet Telecommunications Centrafricaines par 
satellite (TELCASAT) a modernise d'une maniere decisive les telecommunications en RCA. 
Ainsi la phase 0 du projet a conduit a }'implantation de trois stations terriennes dans trois 
villes de province et d'une station maitresse a Bangui. 

C'est pour permettre a ces vines d'avoir des liaisons telephoniques avec l'exterieur. 
Recemment, cinq autres villes de province ont beneficie de ces instaUations modernes. 

Plusieurs autres infrastructures ont ete mises en place : 

installation d'un Central Telephonique Numerique Multifonctions assurant le 
transit local, national et international ; le central de Bangui equipe de 8000 lignes 
est extensible jusqu'a 30.000 lignes; 

l'installation d'un Central Telex de 512 abonnes, equipes a 256 abonnes; 

l'installation et mise en service d'equipement IDR a la station terrienne 
internationale de Bangui-Mpoko ; 

I' extension et l'installation de nouveaux equipements de la station maitresse du 
reseau TELCASAT. 

2. Production de lignes telephoniques 

Le nombre des raccordements augmente d'une fa~on reguliere (Telephone+ Telex+ LS) et est 
passe de 1048 en 1991 a 1400 en 1993 et ii est prevu un accroissement de 18,5% en 1994. 

3. Evolution de la demande de lignes telephonique et de telex 

La demande de Hgnes telephoniques est passe de 400 en 1991 a 1024 en 1993, soit une 
croissance de 156%. Dans le meme temps le nombre des abonnes est passe de 5400 en 1991 a 
6420 en 1993, une augmentation 18,8%. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Wnee Equatoriale et le Tchad. 
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La progression est visible en ce qui conceme le telex. Le nombre d 'abonnes aux FAX est passe 
de 32 en 1991 a 75 en 1993. 

III. Energie electrique 

L'energie electrique est produite et distribuee par l'Energie Centrafricaine (ENERCA) societe 
ou l'Etat Centrafricain detient la totalite des actions. C'est une societe qui est en pleine 
mutation ces demieres annees mais connait une situation financiere delicate. 

a) Production et distribution de l'electricite 

La puissance installee a evolue difficilement. La puissance hydraulique est restee stagnante 
depuis 1980, se situant a 18.650 kw (Boali I + Boali II). La puissance thermique varie 
regulierement pour pallier a la secheresse des installations hydrauliques de Boali. Ainsi, la 
puissance thermique est passee de 11. 700 kw en 1983 a 16. 780 kw annee de grande 
secheresse. Cette puissance est restee longtemps insuffisante pour alimenter convenablement 
Bangui. On a assiste de 1983 a 1990 a des delestages de 4 a 6 heures par jour selon Jes 
quartiers de Bangui. Depuis )'extension de la puissance installee de la centrale thermique de 
Bangui et la construction du barrage de la Mbali, les interruptions en energie electrique 
n'existent plus. 

La production nette de l'electricite electrique est passee de 886 GWH en 1986 a 99,23 en 
1992. Elle a baisse de 1990 a 1991, 97,92 GWH et 90,64 GWH. 

Production et Distribution nette de l'electricite 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
Production 88 90,07 84,45 91,28 97 90;64 99,23 
nette 80,8 82,49 79,64 85,9 92,55 85,18 90,87 
Distribution 
nette 

SOURCE:ENERCA 

b ). Les infrastructures 

L'ENERCA a fait depuis Jes cinq dernieres annees des investissements importants pour 
developper le secteur Electricite. Ainsi en trois ans, la societe a : 

mis en service un nouveau groupe diesel a Bangui en 1990 pour un cofit total de 
1, 7 Milliard de F CF A finance par la Caisse Fram;aise pour le Developpemcnt ; 

construit le barrage MBALI pour un investissement de 5 Milliards (financement 
Banque Mondiale, BAD, Fonds Kowei'tien) ; 

realise les travaux de rehabilitation, renforcement et extension du reseau de 
distribution de Bangui pour 1, 7 Milliard de F CF A. 

c). Cout de 1' electricite 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Wnee Equatoriale et le Tchad. 
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Eclairage Force motrice Mixte Moyenne tension 
(monophase) (triphase) (triphase) 

FCFAparKW F CFA par KW F CFA par KW F CFA par KW 

lere tranche 76,56 lere tranche 64,60 1 ere tranche 75,53 Actif jour 42,30 
2eme tranche 82, 70 2eme tranche 69, 76 2eme tranche 81, 57 Actif nuit 30,38 
3eme tranche 89,31 3eme tranche 75,35 3eme tranche 88, 10 Reactif37,58 

Source: ENERCA 

Le cout affiche ne comprend pas la taxe sur le chiffre d'affaires {TCA) qui represente 16% qui 
alourdi le cout d'electricite. 

d) Tendances futures 

L'ENERCA a elabore un programme d'investissement qui est en augmentation continue 
jusqu'en l'an 2000. 

Programme d'investissement (en Milliards de F CFA) 

1993 1994 1995 1996 1997 1997 1999 2000 
0,2 4 4,3 3,4 0,9 4,8 7,3 9,4 

SOURCE ENERCA 

11 est prevu dans ce cadre !'augmentation de l'energie distribuee qui passera a 109124 MWH 
en I' an 2000 contre 90868 en 1992, la production de 99924 MWH a 116089 MWH. La 
puissance moyenne de I' energie hydraulique passera de 11,21 MW a 13, 12 MW a l' an 2000. 
Par contre, la production thermique qui coute chere baissera en tombant a 1161 MWH contre 
1709 MWH en 1992. 

IV. Produits petroliers 

La Republique Centrafricaine ne produit pas du petrole dont. Les produits petroliers sont 
importes. C' est la Centrafricaine des Petroles (PETROCA) qui a le monopole d'importation et 
de distribution des produits petroliers. C'est une societe d'economie mixte au capital de 972 
Millions de F CF A ou I'Etat est majoritaire avec 75% de participation au capital. Le reste est 
reparti entre les societes etrangeres du secteur : TOT AL, FINA, MOBIL, TEXACO, SHELL 
et AGIP. TOTAL qui detient 6,7% du capital a un controle sur l'entreprise parcequ'il dispose 
de trois cadres expatries qui occupent successivement les postes de la Direction d'Exploitation. 

1. Evolution des importations des produits petroliers 

Les produits petroliers sont importes apres raffinage. II s' agit du super, gasoil, le petrole, le 
fuel et l' Avgas. Ils proviennent du Golfe de Guinee et transitent par le port de MAT ADI au 
Zaire. Ils sont ensuite transferes a Kinshasa par les pipes-lines et sont charges par la suite sur 
les bargesjusqu'a Bangui. Une partie minime vient par le Cameroun. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Wnee Equatoriale et le Tchad. 



25 

Les importations des produits petroliers evoluent d'une maniere irreguliere selon les produits. 
Ainsi le« Super» qui representait 15,2 Millions de litres en 1985 est passe a 20 Millions en 
1986. Entre 1987 et 1990 ii y a eu evolution plus ou mains stable autour de 20 Millions avant 
de descendre a 14 MiUions de Jitre soit une baisse de 38,2%. Les previsions de 1993 sont 
mediocres. Le gasoiJ represente une part importante d'importations des produits petroliers. La 
baisse sensible est en 1986 avec 22 Millions de litres contre 34 Millions de litres en 1985 soit 
une baisse de 35,2%. En 1989 elle a atteint le niveau le plus important de la periode soit 35, 7 
Millions de litres. La baisse a continue jusq'en 1993. En 1994, grace a l'intevention de la 
FRANCE AU Rwanda, la consommation a augmente exceptionnellement de l'ordre de 30%. 

2. Consommation des produits petroliers 

La consommation des produits petroliers est restee globalement constante entre 1985 et 1990. 
Sauf la consommation du gasoil qui est restee en moyenne stable sur la periode. La 
consommation du super s'est situee au niveau de 19 millions de litres en 1985 et 1990. La 
reduction est amorcee a partir de 1991, une periode qui correspond a la baisse generate des 
activites economiques. La plus forte baisse de la consommation du gasoil se situe en 1986 
(-21%) et 1992 (-28,3%). La demiere baisse est imputable a la diminution de la consommation 
de l'ENERCA du gasoil pour l'energie electrique a cause de la construction du barrage de la 
Mbali. La consommation du petrole (lampant) a suivi une courbe ascendante. Elle est passee 
de 10,2 millions de litres en 1985 a 14, 1 millions de litres. 

3. Developpement des infrastructures 

PETROCA dispose de trois depots dont le plus important est Kolongo (Bangui). Un autre, 
moyen se situe a Salo (Sangha-Mbaere) pour stocker le surplus et un petit a Bangui-Mpoko 
pour !es produits d'aviation. 
La capacite de stockage est de 50.000mJ. La societe s'est dotee recemment d'un centre de 
conditionnement de gaz domestique qui Jui permet d'importer du gaz en vrac et de le 
conditionner sous differents emballages a Bangui. 

Depuis 1985, PETROCA a developpe ses structures de realisations : construction d'un 
nouveau siege social pour 2,2 milliards de F CFA, d'un depot a Salo pour 160 millions, du 
centre de gaz pour 19 millions de F CF A. Elle a construit et reamenage le reseau de 
distribution tant a Bangui que dans les villes de province pour un montant de 244 millions de F 
CFA. 
II est envisage l'augmentation de la capacite de stockage du depot de Kolongo de 10.000mJ 
afin d'accroitre davantage l'autonomie en produits petroliers.En 1994, deux stations ant ete 
construites dans deux villes de province et une station de stocage de relaix est en construction 
a Bocaranga. 

2.3.1.2. ACCES AU CREDIT 

La Republique Centrafricaine est un pays qui fait constamment appel a l'exterieur pour 
financer son developpement et une partie de ses depenses courantes. Le financement interieur 
se fait par le systeme bancaire ou les regles sont Cdictees par la zone BEAC (Banque des Etats 
de I' Afrique Centrale) une composante de la Zone Franc. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Glfinee Equatoriale et le Tchad. 
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1. La politique du taux d'interet 

La BEAC a mene la politique du taux d'interet en deux moments. Avant la crise (1973-1988), 
la BEAC a pratique des taux d'interet bas dans le but de promouvoir le developpement, mais 
en negligeant la regulation conjoncturelle de la masse monetaire. Ces taux ont ete inf erieurs 
aux taux d'inflation et aux taux du marche monetaire de PARIS. Mais les mefaits de cette 
politique ont ete masques par le boom sur Jes prix des produits d'exportation. Les 
amenagements ont commence au milieu des annees 80. Mais c'est surtout a partir de 1990 que 
la rupture a ete nette. 
Les pays de la zone ont commence a connaltre une situation financiere difficile liee a la 
depression des cours mondiaux des matieres premieres. Ainsi le differentiel du taux d'escompte 
normal de la BEAC et le taux monetaire a PARIS est tombe a 0 en 1986 alors qu'il etait de 5% 
en 1982. 

a. Periode : 1973 a 1990 

Cette periode est dominee par l'approche Keynesienne, politique de !'argent moins cher, 
capable d'assurer une croissance economique en stimulant l'investissement. Ainsi Jes cinq taux 
d'intervention de la BEAC sont restes modestes de 1973 a 1988 : le taux d'escompte normal 
qui etait de 5,5% en 1975 est passe a 10% en 1989. Pendant cette periode la progression a ete 
faible. Elle a meme baisse en J 986 (8%) contre 9% en J 985. Le taux d' escompte privilegie 
applique au secteur juge prioritaire par J'Etat (credit de campagne agricoJe) est passe de 4% en 
1975 a 4,5% en 1988. Les beneficiaires sont essentiellement Jes entreprises de 
commercialisation des produits d'exportation : SOCOCA (ex SOCADA) pour le coton et Jes 
exportateurs du cafe. Le taux des avances au Tresor est reste immuable de 1973 avec 4% 
jusqu'en 1989 ou iJ a augmente de 0,5%. Et enfin les taux de penalite representaient 10% de 
1975 a 1979 applicables aux banques. Ils ont atteint 18% en 1982 avant de descendre ( 16%) a 
partir de 1986. 

Les taux debiteurs et crediteurs pratiques par les banques ainsi que les commissions applicables 
a la clientele sont determines par le Comite National de Credit. Ils sont determines par 
reference a un taux de base auquel ii faut ajouter Jes marges maximum et /ou minimum fixes 
des banques. 

Les taux crediteurs sont definis par reference au taux de base crediteur qui est actuellement de 
2,5%. Il varie selon le montant et la duree du depot. En 1990 pour une duree de 3-6 mois, le 
taux etait 5-6,5% pour une duree de 3-6 mois 5,50 - 7% et 12 - 24 mois 6 -7,5%. Pour Jes 
hons de caisse en 1990 et pour une duree d'un an Jes taux sont 6,5 - 7,5% et pour deux ans 8,5 
- 9,5%. 

Le Compte d'Epargne sur livret a un taux unique qui ne varie pratiquement pas depuis Janvier 
1993, mais les banques sont autorisees recemment a prelever des commissions mensuelles de 
2.900 F CFA. 

Les marges varient de 1,5 a 5% par rapport au taux debiteur privilegie et de 2,5 a 6,5% par 
rapport au taux de base debitet:r ordinaire. Les taux debiteur..; varient ainsi entre 8% et 11,5% 
pour les credits a court terme a Ja clientele privilegie et 13% et 17% pour Jes credits ordinaires. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Glfinee Equatoriale et le Tchad. 
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Pour Jes credits ordinaires a court terme, les taux varient entre 13 et 14% pour Jes effets 
mobilisables afferents a I' exportation et de 14 a 16% pour I' escompte d 'eff ets commerciaux et 
des decouverts mobilisables et de 15,5 a 16,5% pour Jes memes qui ne sont pas mobilisables. 
Les taux applicables aux credits a moyen terme et long terme vont d'un minimum de 8,5% 
pour Jes credits mobilisables accordes a la clientele privilegiee a un minimum de 17% pour Jes 
credits non mobilisables consentis a la clientele ordinaire. 

A cela, ii faut ajouter lorsque le credit est sous forme de decouvert une commission mensuelle. 
II faut egalement ajouter au cout du credit la taxe de 1 % sur la distribution du credit et la taxe 
SUr Je chiffre d'affaires ega)e a 16,50% du montant des inten~tS peryUS. 

Au total, le cout effectif d'un credit pour l'emprunteur primaire varie entre 10,32% (credit de 
campagne coton) a 21,97% (decouvert non mobilisable). 

b. Peri ode de 1990 jusqu' a nos jours 

En 1987, le compte d'operations qui constitue la composante essentielle des avoirs exterieurs 
est devenu deficitaire. II est passe de 305,8 Milliards de F CFA au 31 Janvier 1986 a -58,4 
Milliards de F CF A au 30 Septembre 1987 pour la zone BEAC. Le taux de couverture exteme 
de la monnaie est passe ainsi de 63, 7% a 13,6% alors que Jes statuts de la BEAC imposent un 
minimum de 20%. Parallelement, les risques bancaires sont devenus importants avec des 
faillites dans la zone. En RCA, on denotait deux : la Banque Centrafricaine d'Investissement, la 
Banque Nationale Centrafiicaine de depots. 

Une nouvelle politique de gestion plus souple et rationnelle des taux d'interets a ete mise en 
place. La nouvelle politique du taux d'interet a consister a leur hausse progressive, leur 
liberalisation et )'introduction de la flexibilite en fonction de la conjoncture intemationale et de 
la situation economique et financiere des Etats membres. Ainsi, le taux des avances au Tresor 
est passe de 4,5% en 1989 a 8,5% en 1990, Jes taux d'escompte preferentiels sont supprimes 
depuis 1992. Seul le taux d'escompte normal est utilise pour Jes anciennes operations agreees 
dans le cadre du taux d'escompte preferentiel. Le taux d'escompte normal est passe de 10, 75% 
a 12%, Jes taux de penalite n'ont pas evolue. 

Les taux debiteurs ont ete egalement releves variant entre 1 et 3 points selon les natures de 
credits. 

Les taux minima sont laisses a I' appreciation des banques, sauf les taux maxima qui sont fixes 
par la BEAC. La gestion est devenue plus souple. Ainsi en deux ans, la BEAC a modifie cinq 
fois les taux d'intervention contre quatre entre 1972 et 1982. 
Les conditions sont determinees par Jes banques en fonction du marche. 

L'analyse de la politique du taux d'interet amene quelques remarques : 

la suppression des taux d'interet preferentiels qui coincident avec les diflicultes 
d' exportation des produits de rente parait et re prejudiciable aux diff erentes 
filieres ; 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Granee Equatoriale et le Tchad. 
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les taux debiteurs restent eleves surtout si on y ajoute les taxes sur la distribution 
du credit et sur le chiffre d'affaires, le cout reel du credit devient Jourd et done 
inaccessible. 

I. Politique de credit 

La politique de credit est definie dans Jes statuts de la BEAC qui determine Jes conditions 
d'acces aux ressources du systeme bancaire et ses limites a travers les instruments de contrOle 
qualitatif et quantitatif du credit. 

a). Conditions d'acces au credit 

La Banque Centrale octroie des avances a l'Etat par l'intermediaire du Tresor. La condition est 
l'inscription prealable au budget de l'Etat en tant qu'investissements programmes (Art. 19 B). 
La dun.~e est passee de 7 a 1 O ans. Ces avances aux Etats sont limites a 20% des recettes 
budgetaires inteme. Le tableau ci-dessous montre que la RCA est restee en dessous de ce taux. 

Creances de la BEAC sur l'Etat (en Milliards de F CFA) 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
Creances totales 5, I 4,5 5,4 8 7 8 8 8 8 8,6 
Creances nettes 3,6 3,6 4,2 6,5 6,2 3,3 6,9 6 8 8 
Recettes 9,8 9,1 10 16 16,2 8 16 13 22 23 
budgetaires 
national/Creance 
s nettes 

Celui-ci est passe a 16% en 1986 contre 10% en 1985. Cette situation est liee a la baisse de 
recettes budgetaires amorcee a cette periode. Mais c' est surtout en 1991-1992 que le pays a 
depasse les plafonds parceque les ratios sont respectivement 22% et 23%. C'est caracteristique 
de la crise financiere que le pays a connu ces demieres annees. 

Les credits a l'economie sont attribues jusqu'en 1991 a partir des plafonds globaux de 
refinancement aupres de la BEAC determines par le Conseil d' Administration de la BEAC sur 
proposition du Comite Monetaire de Credit. 

II es fixe pour chaque Etat, le montant maximum des concours a court et moyen terme. II est 
defini a partir du deficit de tresorerie des banques. Ces plafonds ont baisse a cause de la 
diminution des avoirs exterieurs. Les projets finances par Jes banques doivent egalement etre 
acceptes au prealable par Jes autorites nationales mais aussi par la BEAC. 

b ). Cout de credit 
Le cout de credi t est tres eleve en comparaison des autres pays de la zone BEAC, ce qui 

handicape l'industrie centrafricaine. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Glftnee Equatoriale et le Tchad. 
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Tableau : Structure du cout final du credit a court terme au 25.11.1994 
- decouvert et credits de Campagne -

( en pourcentage) 

Elements CAMERO UN RCA CONGO GABON 

A. Taux directeur - TIAO <BEAC) 8,50 8,50 8,50 8,50 
B. Marge bancaire (Banques 6,52 5,23 5,44 4,16 
commercial es ( 1) 
C. Commissions bancaires -- -- -- --
(Banques commerciales) (2) 
D. COUT DU CREDIT hors taxe 15,02 13,73 13,94 12,66 
(A+B+C} 
E. Taxe sur la distribution du credit 1,00 1,00 -- --
(Pouvoir publics} 
F. Taxe sur le Chi ff re d'affaires 2,48 1,37 1,67 1,52 
(TCA)/ICAI 
(Pouvoir publics) 
G. CHARGES FISCALES TOTALES 3,48 2,37 1,67 1,52 
ffi+F) 
H. COUT FINAL DU CREDIT 18,50 16,10 15,61 14, 18 
toutes taxes comprises (D+G) 

GUINEE 
EQ. 
8,50 
6,50 

--

15,00 

--

1,50 

1,50 

16,50 

Source : Documents intemes de la BEAC et resultats de l'enquete menee par les 
services de la BEAC aupres des Banques et de leurs clients 

Structure du cout final du credit a moyen terrne au 15.11.1994 
- credits d'investissement- (en pourcentage) 

Elcme111s CAMERO UN RCA CONGO GABON 

A. Taux dirccteur - TIAO (BEAC) 14,00 14,00 14,00 14,00 
B.Commission d'engaeement (BEAC) 0,25 0,25 0,25 0,25 
C. Marge bancaire <Banques commerciales) (I) 5,33 5,58 3,49 2,73 
D. Commission d' engagement 0,25 0,25 0,25 0,25 
<Banques commerciales) 
E. COlIT DU CREDIT hors taxe (A+B+C+D) 19,83 20,08 17,99 17.23 
F. Taxe sur la distribulion du credit (Pouvoir 1,00 1,00 - -
publics) 
G. Taxe sur le Chiffrc d'affaires (TCA)/JCAI 2,18 3,3 l 2.16 0,65(2) 
(Pouvoir publics) 
H. CHARGES FISCALES TOT ALES (E+F} 3,18 4,31 2,16 0,65 
I. COlIT FINAL DU CREDIT 23,0J 24,39 20,15 17,88 
toutes taxes comprises (E+H) 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GU\nee Equatoriale et le Tchad. 

GUINEE 
EQ. 
14,00 
0.25 
6,50 
0,25 

21,00 

-
2,10 

2.10 
23,10 

TCHAD 

8,50 
2,88 

--

11,38 

--
2,00 

2,00 

13,38 

TC HAD 

14,00 
0,25 
2,20 
0,25 

16,70 
2,00 

2,95 

4,95 
21,65 
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Source : Resultats de l'enquete menee par les services de la BEAC aupres des banques 
et de leurs clients 

3. L'intermediation financiere 

Le secteur bancaire centrafricain est etrique. IJ est compose de trois banques commerciales : la 
Banque Meridien BIAO Centrafrique, )'Union bancaire en Afrique Centrale, la Banque 
Populaire Maroco-Centrafricaine. On denombre deux institutions financieres : le Centre de 
Cheques Postaux et la Caisse d'Epargne qui souffrent de la mefiance des agents economiques. 
On compte en RCA un guichet pour 560.000 habitants centre 111.000 habitants au Cameroun 
et 36.000 habitants au Gabon. Pour tout le pays, ii n'existe que cinq guichets dont deux en 
province. Le capital des banques est detenu a 52% par l'Etat contre 47% pour Jes actionnaires 
etrangers et 1 % par Jes nationaux. 

2.3.2. Contraintes internes a l'Entreprise 

Les contraintes intemes aux entreprises qui agissent sur Jeur competitivite, sont les 
equipements, la main d'oeuvre et Jes possibilites de la commercialisation et l'insecurite. 

a) Les equipements 

Les equipements sont generalement couteux a cause de la situation d'enclavement de la 
Republique Centrafricaine double des droits d'entree qui sont dans certaines situations assez 
eleves. Cette situation est renforcee par la devaluation du F CF A qui a rencherit Jes 
equipements qui sont la plus part importes. Certaines entreprises (Brasserie, Tabac ... ) 
importent la quasi-totalite de leurs matieres premieres. Les entreprises n'ont pas beneficie des 
mesures d'accompagnement suite au changement de parite du F CFA. Elles n'ont pas pu 
obtenir des pouvoirs publics la reevaluation du bilan pour leur permettre de faire des reserves 
pour !'acquisition des biens d'equipement. 
La reforme fiscalo-douaniere est nefaste pour Jes entreprises qui importent les matieres 
premieres destinees a ·la transformation. Si une solution n'est pas trouvee, dans les annees a 
venir, certaines entreprises auront des difficultes a renouveler leurs biens d'equipements, de ce 
fait constituerait un handicap pour le developpement industriel. 

b) Main-d'oeuvre 

La main-d'oeuvre specialisee et intermediaire pour l'industrie est insuffisante. En particulier la 
main-d'oeuvre technique dans certains domaines particuliers (entretien des machines) est rare . 
Les unites industrielles sont obligees de faire appel a des expatries ce qui alourdi leurs couts 
(SOCACIG, SUCRERIE, etc ..... ). Les specialistes en gestion informatisee est difficile a 
trouver. Dans certains cas ils quittent Jes entreprises pour s'installer a Jeur compte, ce qui pose 
le probleme de remuneration dans certaines entreprises industrielles. II manque aussi aux 
cadres Centrafricains de l'autorite certainement pour des raisons culturelles.Les entrepreneurs 
trouvent tongue et couteuse la formation inteme. 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Glilnee Equatoriale et le Tchad. 
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D'une maniere generate la Republique Centrafricaine n'a pas de cadres intermediaires ce qui 
handicape son developpement. Le pays dispose plus de cadres superieurs dans certains 
domaines que de cadres moyens et agents de maltrise. 

c) Commercialisation 

La commercialisation a l'interieur du pays est limitee par l'etat des routes. Ces demieres 
annees, des efforts ont ete faits mais restent encore insuffisants. Ce qui allonge le delais de 
livraison, reduit le delais des amortissements des vehicules. Les transporteurs de marchandises 
ont subi egalement les effets de la devaluation en ce qui conceme les pieces de rechange, ce qui 
risquera de poser des problemes a certaines entreprises vendent la quasi-totalite de leurs 
produits en RCA (BRASSERIE T ABAC). La commercialisation est egalement liee a la 
politique economique et financiere du pays : paiement regulier des salaires, developpement de 
l'agriculture qui induit Jes revenus de consommation chez Jes agriculteurs. L'insecurite 
developpee par Jes coupeurs de route reduit la distribution dans une partie du pays. La 
nouvelle taxation de 3% en plus de la TCA pour le secteur informel rencherit Jes prix et risque 
de jouer un role negatif sur la commercialisation. Cette taxe est cumulative et represente 19% 
(16%+3%) .L'absence du systeme bancaire developpe constitue un autre handicap. La 
commercialisation avec I' etranger est alourdie par la situation enclavee du pays et paralyse la 
competitivite, le secteur bois a connu les effets pervers de cette situation. On note egalement 
que le controle systematique des virements a I' exterieur retarde les entreprises dans leurs 
transactions avec Jes foumisseurs. En effet, les transferts sont systematiques assujettis a 
l'autorisation du Ministre des Finances. Pour des biens importes, l'autorisation de transfert est 
acceptee que lorsque la marchandise arrive a Bangui. Ce qui retarde enormement le bon 
fonctionnement des entreprises. 

III LES GRANDS AXES D'UNE STRATEGIE INDUSTRIELLE 

Le Gouvemement de la Republique Centrafricaine a affiche ses grandes lignes de 
developpement industriel dans son programme et s'est fixe des objectifs a atteindre : accroitre 
la part du secteur industriel dans le PIB grace a l'identification des filieres porteuses, permettre 
au secteur rural de trouver dans le developpement des industries et des infrastructures Jes 
conditions necessaires a l'epanouissement par la promotion de la l'agro-alimentaire et l'agro­
industrie et renforcer le lien entre !'agriculture et l'industrie de maniere a augmenter la 
demande des produits agricoles. Dans le meme temps ii a mis !'accent sur la rehabilitation des 
industries existantes afin de Jes rendre plus performantes pour satisfaire !es besoins de la 
population. 

La nouvelle strategie devait consister a la restructuration des unites industrielles qui existent 
afin de les rendre plus competitives et determiner les nouveaux axes possibles 
d'industrialisation de la Republique. Le pays dispose de ressources naturelles indeniables qui 
constituent des atouts pour ]'industrialisation. Mais d'autres conditions doivent etre remplies 
pour soutenir la politique d'industrialisation : un cadre economique sain, un environnement 
propice au developpement du secteur prive, la recherche de nouvelles portunites pour le pays 
et une cooperation internationale active afin de mobiliser des flux financiers. 

3.1 L'importance des ressources naturelles 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GUinee Equatoriale et le Tchad. 
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La Republique Centrafricaine dispose de nombreuses ressoucesdans le domaine de I' 
agriculture de l'elevage et des mines non transformees suffisamment. 

Al LECOTON 

1. La culture du coton introduite en RCA en 1925 est caracterisee par : 

- La faiblesse de sa production qui est restee en dessous de 30.000 ten moyenne ces dix 
demieres annees. 

- La faiblesse de son rendement en Afrique Centrale alors que la moyenne du 
rendement est de 1108 kg/ha pour la campagne 1992/1993, en RCA il etait de 470 kg/ha. 
Cette contre performance est liee au caractere rudimentaire de la technologie utilisee. 
L'utilisation de la culture attelee n'a pas ete generalisee a cause de son cout eleve (la paire de 
boeufs coute 100.000 F CFA). 

- La faiblesse des surfaces cultivees. Pour la Campagne 199111992 elles etaient les 
suivantes: 

R.C.A. 
Cameroun 
Tchad 

: 42.000 ha 
: 98.000 ha 
: 119.000 ha 

La faiblesse des revenus distribues. En 198811998, les revenus bruts moyens distribues 
etaient Jes suivants : 

RC.A. 
Cameroun 
Tchad 

: 27.349 F CFA 
: 106.608 F CFA 
: 66.794 F CFA 

Ces contre-performances expliquent la faible place du coton Centrafricain en Afrique. 
Alors qu'en 1961/1962 le pays etait le deuxieme producteur du coton avec 27 400 t de coton 
graine, ii occupe la demiere place depuis le debut des annees 80. 

PRODUCTION COMMERCIALISEE (Coton graine en milliers de tonnes) 

1985-1986 1989-1990 1992-1993 1993-1994 1994-1995 
CENTRAFRIQUE 35,4 26,4 12, 1 15,7 27 

Source : CFDT - SOCOCA 

La situation fragile du coton Centrafricain a ete gravement deterioree par la crise des 
prix qui a commence en 1984-1985. Le prix de vente moyen du kg de fibre est passe de 714 F 
en 1983-1984 a 499,53 F CFA en 1984-1985 soit une baisse de 30% ce qui explique la baisse 
continue des resultats d'exploitation. 

Bl LE CAFE 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GlRnee Equatoriale et le Tchad. 
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Le cafe a ete introduit en RCA en 1926. Jusqu'en 1986, le cafe etait le premier produit 
d'exportation et disputait cette place avec le diamant. Le care assure un niveau superieur de 
revenu par rapport aux autres produits agricoles. 

1- La production du cafe est restee nettement insuffisante 

Evolution de la production (en milliers de Tonnes) 

1986/1987 1987/198 1988/198 1989/199 1990/199 1991/199 1992/199 1993/199 
10,7 15,8 21,7 11,6 8,9 6,2 9 15,7 

Source : ORCCPA 
au regard des considerations geographiques tres favorables. Elle a connu une baisse continue 
depuis la campagne 1989/1990 pour remonter aux dernieres campagnes. Ce chiffre ne 
represente pas totalement le caf e centrafricain, une partie venant du Za'ire, du reste, qui est de 
mauvaise qualite. On constate une diminution nette des plantations industrielles qui sont 
passees de 157 pour une superficie de 19910 ha a 50 a cette date pour une superficie de 5815 
ha. 

2- La filiere cafe rapporte une partie importante de devises necessaires a 1' economie 
centrafricaine, contribue aux recettes budgetaires et procure des revenus importants aux 
producteurs de care. En 1987/1988, le cafe avait procure 18, 7 milliards en recettes 
d'exportation soit 23,4% des recettes totales des exportations. En 1986 le care ne representait 
plus que 12,4% et en 1991 3,2%. 

C/L'ELEVAGE 

L'elevage est apparu en Republique Centrafricaine au debut du siecle et a atteint depuis 
une dizaine d'annees une croissance moyenne legerement superieure a 4% l'an. II contribue 
d'une fa~on importante au PIE et presente des pespectives nouvelles avec la devaluation du 
FCFA. 

1. La production du cheptel n'est pas facilement saisissable a cause de certaines 
pratiques coutumieres des principaux eleveurs, les BOROROS. Les chiffres different en 
fonction des sources. Selon les statistiques du Ministere du Plan, I' evolution des bovins est le 
suivant: 

Evolution du cheptel (en milliers de tetes) 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Bovins 2128 2216 2306 2398 2495 2595 2700 
Petits 1169 1186 1202 1219 1236 1253 1271 
ruminants 

2572 2634 2628 2764 2831 2900 2971 
Total 5868 6036 6206 6381 2562 6749 6941 

SOURCE : Ministere du Plan 

(2) Cameroun, Centrafiique, Congo, Gabon, G\.Rnee Equatoriale et le Tchad. 

1994/199 



34 

Cette abondance fait de la RCA, le premier consommateur de viande en Afrique de la 
zone Franc. 

Consommation de viande (en kg/personne) 
Burkina 9,2 
Cameroun 11, 1 
Congo 12,9 
Tchad 10,45 
RCA 16,9 

Cette situation s'explique par !'organisation particuliere des eleveurs a travers la 
Federation nationale des Eleveurs Centrafricain (200 associations) dont I'objectif essentiel est 
de developper la production de l'elevage. En plus le Gouvernement, avec J'aide des baiUeurs 
de fonds a mis en place un vaste projet depuis 1987 pour un cout superieur a 4 milliards de 
FCFA dans le but d'augmenter Jes productions de l'elevage. Un autre financement de la 
Banque Mondiale a ete mis en place cette annee pour developper la production. 

2- L'elevage occupe une place importante dans l'economie centrafricaine. Sa part dans 
le PIB est passee de 40 milliards de francs CF A en 1985 a 48,63 en 1990 soit respectivement 
15,30% et 17% du PIB. L'elevage representait 37,2% et 38% du secteur primaire pour la 
meme periode. En 1993, ii ne representait que 10% du PIB et en 1994 8,3% du PIB. 

La projection de la production de l'elevage centrafricain montre une croissance 
environ de 5% entre 1990 et 0995 et 18% entre 1995 et 2000. 

EVOLUTION PREVISIBLE DES CHEPTEL * 

1990. 1995 2000 
Bovins 1907500 2096500 2342000 
Caprins 1400000 1583400 1792000 
Ovins 220000 248000 281000 
Porcins 148200 163600 180650 
Volailles 2400000 2650000 2926000 
traditionnelles 

Source : Jivre blanc sur I' elevage 

D/ LES CUL TURES VJVRIERES 

La Republique Centrafricaine est un pays qui possede des potentialites (encore mal 
exploitees) en cultures vivrieres. Elle est globalement auto-suffisante en denrees alimentaires 
essentielles. A la difference de certains pays Africains, elle n'importe pas l'essentiel de son 
alimentation de base de consommation populaire. 

1. Les productions vivrieres apres avoir suivi une courbe ascendance de 1984 jusqu'en 1988, 

Evolution des principales cultures vivrieres 
(en tonnes) 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Glt\nee Equatoriale et le Tchad. 
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Manioc Arachides Ma'is Sesame Mil-sorj?;ho Riz Paddy 
1988 284375 102306 76992 17970 57863 14084 
1989 2467542 110451 67913 17227 55990 14888 
1990 248050 79871 66704 19982 28710 7430 

Source: MDR et DSEE 

ont amorce une regression depuis 1989. Cette diminution est visible pour le manioc, principal 
aliment de base de tous les centrafricains. C'est egalement le cas des arachides et du mil et 
sorgho. Cette tendance a ete accentuee ces dernieres annees. 

Plusieurs explications sont a la base de cette situation : 

- La suppression de la production du coton dans les zones dites marginalisees a eu un 
effet defavorable sur les cultures vivrieres (manioc, arachide .... ) 
- La degradation des pistes rurales ne favorise pas la commercialisation des produits 
vivriers et de ce fait decourage les producteurs qui ne peuvent pas ecouler leurs 
produits. 

- Les difficultes qu' eprouvent Jes regions excedentaires a ecouler la difference de leur 
production dans Jes zones deficitaires. 

- Les retards des salaires accompagnes de la baisse des revenus en termes reels des 
fonctionnaires a rarefie l'offre, chute les prix, provoque un goulet d'etranglement. 

- La concurrence de certains pays limitrophes : le Zai're pour l'huiJe de palme et le 
Tchad Jes arachides ..... 

2 - La devaluation du FCF A devrait en principe favoriser la production des vivriers. En 
effet, le rencherissement des produits importes encourage les produits de substitutions. Or la 
transformation des matieres suppose une augmentation importante des inputs. 

E) RESSOURCES MINIERES 

T bl a eau 12 E 1 . d 1 d vo ut1on e a pro uct1on d d' u 1amant en quantile et va eur 

An nee 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 
Production 
Carats (en milliers) 358.752 447.678 414.789 429.734 414.076 451.000 529,8 

Yaleur (en millions 14.489 19.759 16.788 16.747 16.646 20.829,6 41.119,8 
de FCFA) 

Source: Bureau de controle et d'evaluation de diamants et d'or (BECDOR) 

a. la quasi- totalite de la production du diamant est exportee. (Belgique, France, 
Israel, USA, Japon) 

b. Pres de 90% des exportations, sont assurees par trois bureaux d' achat (La 
COURONNE, BADlCA, SODIAM). 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Glfinee Equatoriale et le Tchad. 
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c. Le chiffre d' affaires du secteur est realise presque exclusivement a I' exportation 
(plus de 98% ) 

d. on note une evolution en dents de scie des prix a I' exportation, la meilleure 
annee etant incontestablement l'annee 89 (48.909 F CFA). 

Tableau 14 : Part du diamant dans Jes exportations 

Annee 1989 1990 1991 1992 
Exportations (FOB) en milliards F 47,2 40,9 35,4 30,6 
CFA 

21,7 19,4 18,6 18,3 
Part diamant (valeur absolue et en 
Milliards) 
Part en% 46 47 52 59 

Source : BEAC 
Tableau : Part de la taxe a l'exportation dans les recettes fiscales (milliards de F CFA 
et%) 

Annee 1988 1989 1990 1991 1992 

Taxes directes 8,3 9,1 12,3 8,9 14,9 

Taxes indirectes 27,3 25,0 28,7 23,5 15, 1 

Total recettes fiscales (RF) 35,6 34, 1 41,0 32,4 30,0 

Taxe a I' exportation (TE) 1,6 2,1 1,9 1,8 1,8 

T axe TE/RF en % 4,5 6 4,6 5,5 6 

Source : a partir des donnees de CAR Fall 92 Survey Tables et de l'annuaire statistique 
89 de la DSEE 

La part de la taxe a l' exportation dans les recettes fiscal es oscille de 4 a 6% selon Jes annees, 
ce qui nous parait faible eu egard a la position qu, occupe le diamant dans Jes exportations du 
pays. 

F) LE BOIS CENTRAFRICAIN 

La foret centrafricaine couvre une superficie de 34.000 km2 soit 5,5% du territoire 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Glfinee Equatoriale et le Tchad. 
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national. La foret dense humide constituee d'une diversite d'essences de valeur (ebene, 
acajou, okoume, sapeli, ayous, iroko, etc ... ) s'etend de Bangui vers la Lobaye et 
couvre tout le Mbomou tandis que le Centre-ouest et J'Est sont domines par Ja foret 
dense seche. 

L 'exploitation industrielle a debute en 1946 dans la Lobaye puis s' est considerablement 
developpee a partir de 1967 grace a l'implantation de nouvelles societes dans la Haute 
Sangha. L' exploitation industrielle de la foret centrafricaine concentree dans trois 
prefectures (Lobaye, Sangha-Mbaere, Mambere-Kadei) est le fait des societes privees operant 
sur permis delivre par le Ministere des Eaux et Forets. Au total douze essences sont exploitees 
mais l'abattage porte pour 95% sur Jes· bois rouges, 3% sur les bois blancs et 2% pour Jes 
autre essences. 

Si une petite quantite de bois est transformee pour les besoins du marche interieur ou de la 
sous- region (sciages, contre-plaques), l'essentiel de la production est exporte sous forme de 
grumes de bois rouges par la voie d'eaujusqu'a une epoque recente mais de plus en plus par la 
voie routiere Bangui Douala a cause des defaillances repetees de la voie congolaise. 

2. Evolution de la production et de la commercialisation du bois 

a. Evolution de la production 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 

Grumes 268.73 198.28 154.35 152.19 228.00 177.05 114.08 217.18 167.75 
Sciages 3 6 4 8 7 2 1 9 2 
Deroulages 55.612 54.4] 7 51.997 50.568 56.852 66.831 60.212 87.745 59.902 
Tranchages 1.429 1.139 453 829 353 234 0 0 0 
Contreplaqu 26 11 0 2 0 0 0 0 0 
es 4.718 4.167 3.406 520 2.848 2.841 899 2.057 1.533 

Source: Ministere des Eaux, Forets, Chasses et Peches 

2. Part du secteur bois dans le chiffre d'affaire a l'exportation du secteur industriel 

En 1990, Jes entreprises industrielles du secteur bois ont realise 76% du chiffre d'affaires a 
I' exportation de l'ensemble des industries (cf tableau page suivante). 

Tableau 19: Chiffre d'affaire a !'exportation en 1990 (en millions de F CFA) 

Yaleur 

Industrie 14.793 

% chi ff re d' affaire 
realise 

34% 

(2) Cameroun, Centrnfrique, Congo, Gabon, Glnnee Equatoriale et le Tchad. 

1994 

231.40 
9 

72.977 
0 
0 

1.951 
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- Alimentation, boissons, 1.096 6% 
tabac 

5.061 59% 
- Textiles-cuirs 

8.100 76% 
- Bois 

236 7% 
- Chimie 

256 12% 
-Metaux 

44 5% 
- Divers 

Batiment et TP 2.781 28% 

Eau - Electricite 1.233 26% 

Source : DSEE, Annuaire statistique 1991 

3. Contribution du bois a la production interieur brute 

25% de 1a production brute du secteur industrie1 en 1990 proviennent des entreprises du bois 
(cf tableau ci-dessous). 

Tableau 20: Production brute du secteur industriel en 90 (en Millions de F CFA) 

Valeur % chiffre d'affaire 
realise 

- Alimentation, boissons, 18.478 40,8% 
tabac 

8.995 19,8% 
- Textiles-cuirs 

11.592 25,6% 
-Bois 

3.281 7,3% 
- Chimie 

1.965 4,3% 
- Metaux 

920 2,0% 
- Divers 
-Total industrie 45.231 100% 

4. Emplois crees par les industries du bois en 1990 

De toutes les branches d'activites, le bois apparait comme le plus grand pourvoyeur d'emplois 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GU\nee Equatoriale et le Tchad. 
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avec 37,4% des emplois fournis par le secteur industrie1. C'est ce que ressort du tableau ci­
dessous: 

Tableau 21 : Repartition d'emplois crees par le secteur industriel selon Jes branches 
d'activites en 1990 

Valeur % chiffre d 'affaire 
realise 

- Alimentation, boissons, 1.309 24% 
tabac 

1.479 27% 
- Textiles-cuirs 

2.044 37,4% 
-Bois 

320 5,8% 
- Chimie 

137 2,5% 
-Metaux 

176 3,3% 
-Divers 

5.465 100% 
-Total industrie 

Source : DSEE annuaire statistique 91 

3.2 CONDITIONS D'UN DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

La situation economique actuelle est marquee par la mondialisation des economies dont Jes 
caracteristiques essentiel1es sont les suivantes : 

- Complexite des interrelations : monetaires, financieres, commerciales, industrielles et 
technologiques. 

- La liberation des economies est devenue fondamentale : Jes economies de marche sont 
tournees vers I' exterieur et dependantes sous I' effet de la delocalisation du droit des 
investissements internationaux. 

- Les echanges des marchandises augmentent plus vite que la production nationale. Les 
pays en voie de developpement augmentent leur part d'exportation des produits manufacturiers 
parce qu'ils s'industrialisent ( 14% en 1970 et 47% en 1988) et sont essentiellement les quatre 
dragons (Coree du Sud, Hong Kong, Singapour et Taiwan). 

- Le mouvement des capitaux est 4 fois plus important que Jes echanges des 
marchandises. Les pays en voie de developpement ne beneficient que du quart des capitaux 
prives. 

- L' Afrique est marginaJisee a cause de la logique de vente et la faiblesse des gains de 
productivite. L' Afrique a done perdu sa competitivite exterieure. La nouvelle donne 
intemationale a fait que I' Afrique est victime des instabilites intemationales par !'erosion des 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, GUlnee Equatoriale et le Tchad. 
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preferences. Les exportations des pays du Sud Sahara qui representaient 2, 4% des exportations 
mondiales en 1970 ne comptent que 1,7% en 1986 et 1% en 1990. L'Afrique est concurrencee 
par t• Asie. A titre d'exemple, Jes exportations de produits manufacturiers de l'Indonesie, 
inferieures a celles du Nigeria en 1970, leur etaient 34 fois inferieures en 1990. 

La Republique Centrafiicaine a COMU la meme tendance : 

- Ses exportations qui representaient 28% du PIB en 1970 sont tombees a 15% du PIB 
en 1993. La croissance aMuelle des exportations represente successivement -1, 6% entre 1970 
- 80 et -1,1% entre 1980-93. 

- Les importations ont cru de 2,1% entre 1980-93 contre -2,go1o entre 1970-80. Les 
machines, materiels de transport et Jes produits alimentaires representent a eux seuls 53%. 
La balance commerciale de la Republique Centrafricaine se degrade continuellement depuis 
1980 essentiellement a cause de la baisse de ses exportations. 
Le changement de la tendance suppose la definition d'une autre politique pour que le pays 
puisse produire dans des conditions competitives. 

3.2.1 La Rehabilitation des industries existantes 

Les unites industrielles existantes ont quelques difficultes, notamment leur capacite a satisfaire 
la demande interieure a prix competitif et a s'agrandir (Sucrerie, Huilerie), a investir dans Jes 
equipements nouveaux a cause de la devaluation recente OU l'environnement qui ne favorise 
pas le developpement des affaires etc ... 
Dans ces conditions, une orientation de politique peut etre suggeree. 

Les problemes poses sont de deux ordres : 

1) augmenter les capacites de production 

Les deux grandes industries agro-alimentaires qui font encore partie du porte feuille de l'Etat 
ont une capacite de production qui ne satisfait pas la demande interieure. 

- La SOGESCA (Sucrerie) ne peut atteindre qu'une production d'environ 9000 t alors 
que la demande est d'environ 14 000 t. La Caisse Fran~aise de Developpement a accorde 
recemment un pret de 1,8 milliard de F CFA pour financer un programme d'amelioration du 
complexe dont le cout total est de 2,870 milliards de F CF A. Cette production devrait se faire 
dans des conditions competitives pour eviter la concurrence des produits des pays voisins. 

- La CENTRAP ALM n' a pas atteint ses objectifs initiaux a cause des problemes lies 
aux facteurs climatiques et structurels. Sur le plan agro-climatique, le deficit hydraulique, le 
reboisement intensif dans la region ont limite I' augmentation des plantations de palmier a huile. 
Sur le plan structurel, le sous -dimensionnement de l'usine qui a une capacite de I 0 t/heure ne 
permet pas de consommer toute la quantite de la production de regime de palme en periode de 
grande production. Ainsi l'usine perd a cette periode JOOt par jour. Ce qui pose le probleme 
d'augmentation de la capacite de l'usine. En plus CENTRAPALM n'arrive pas a satisfaire la 
demande des menages et de HUSACA qui utilise l'huile brute pour fabriquer du savon, on 
estime qu' elle ne satisfait que 50% de la demande interieure. L' augmentation de sa capacite lui 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, OU'tnee Equatoriale et le Tchad. 
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permettrait d'exporter une partie de la production vers le Tchad. Pour trouver une solution 
aux contraintes climatiques, ii est possible de delocaliser une partie dans Jes regions plus 
pluvieuses. 

2) Favoriser les investissements nouveaux 

La devaluation du F CFA et Je rencherissement des prix des biens d'equipement qui en ont 
suivi penalise Jes investissements nouveaux. Dans ces conditions, ii peut etre possible de 
reevaluer le bilan et faire des reserves pour Jes equipements. 
La devaluation a egalement augmente Jes dettes de certaines entreprises (HUS A CA a I' egard 
de la CFD). L'Etat devrait negocier la remise de ces dettes. 

3) Restructurer et privatiser les entreprises 

Les pouvoirs publics se sont deja engages dans cette voie. II reste a mettre en pratique cette 
politique de desengagement par la definition des modalites et la recherche des nouveaux 
partenaires. 

3.2.2 NOUVELLES CONDITIONS D'UN DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Le developpement harmonieux suppose un cadre macro-economique sain et un environnement 
propice au developpement du secteur prive. 

3.2.2.1 Cadre macro-economique 

Pour maintenir la competitivite de J'industrie nationale par rapport a l'exterieur, ii est 
necessaire d'ameliorer le cadre macro-economique : contenir l'inflation pour empecher le 
derapage des prix par des politiques fiscales et monetaires consequentes. C' est la condition 
pour avoir un taux de change compatible, et eviter un deficit durable de la balance des 
paiements. 
Le maintien de la stabilite, la transparence dans la gestion publique sont aussi des elements qui 
completent un cadre macro-economique. 

3.2.2.2 Redefinition du role de l'Etat 

Le role producteur doit etre reduit d'une maniere generale,ses actions doivent se porter 
essentiellement sur : 

- Les investissements d'infrastructures de base, indispensables a la dynamique du 
secteur prive et de la croissance, notamment les routes, les transports et la telecommunication 
qui exercent une influence decisive sur les autres secteurs d'activite. 

- !'attraction des capitaux par J'etablissement d'un regime liberal pour les 
investissements etrangers directs. 

- l'assainissement de l'environnement juridique par un cadre propice a la relance des 
investissements et de la croissance, rationaliser et ameliorer l'environnement juridique des 
entreprises, stimuler la reprise des investissements grace au retablissement progressif d'un etat 
de securite juridique durable; 
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- enfin, les reformes economiques, indispensables et necessaires par l'impossibilite de 
l'Etat de faire face comme par le passe aux charges de developpement economique et social, 
dans les domaines aussi divers que le commerce, les entreprises publiques etc .. 

En resume, l'on peut dire que l'Etat doit etre con~u comme le levier de developpement, 
facteur d'incitation, d'orientation, de controle et de la relance economique. 

3.2.2.3 Le rOle determinant du secteur prive 

Le secteur prive est l 'acteur principal de la production. II doit etre reconnu au sein de la 
communaute. Ainsi, un dialogue permanent doit etre institue entre Jui et Jes pouvoirs publics 
afin de determiner les objectifs a poursuivre sans que l'une des parties soit lesee dans son role. 
Des mesures d'incitation et un cadre propice aux affaires devraient contribuer au 
developpement du secteur prive. Ainsi le secteur prive devrait s'organiser davantage en vue de 
prendre des initiatives pour les nouveaux investissements, developper de nouveaux creneaux, 
devenir plus agressif notamment par Jes exportations, creer des emplois productifs et 
contribuer a la formation des ressources pour le secteur industriel. 

3.2.2.4 Creer un environnement propice au developpement du secteur prive 

Pour developper le secteur prive, ii est imperieux que Jes pouvoirs publics puissent promouvoir 
OU ,renforcer )es elements COnstitutifs d'un cadre incitatif. 

a) Cadre juridique 

Les affaires ne peuvent evoluer que dans un cadre juridique et reglementaire. Ainsi Jes lois et 
reglements doivent etre appliques dans leur plenitude ,ce qui suppose : 

- l'independance de la justice par rapport aux pouvoirs publics 
- une justice equitable et qui doit etre rendue dans des conditions transparentes 

b) Cadre incitatif 

Le cadre incitatif comprend essentiellement : un code d'investissement, une fiscalite simple. 
1) Le code d'investissement actuel est juge non attractif par Jes operateurs economiques du 
pays. Ils ont propose une autre version. Un nouveau sera bientot adopte par le Gouvemement. 
II devrait tenircompte des critiques formulees par le secteur prive pour la version finale. 

2). Fiscalite 
La pression fiscale est jugee importante et la fiscalite non attrayante. II devrait favoriser le libre 
transfert des capitaux, ou actuellement Jes capitaux exterieurs sont taxes a 6% a I' entree alors 
que le pays ne dispose pas suffisamment des ressources financieres et ne compte que sur Jes 
capitaux exterieurs pour investir. 

L'application integrale de la reforme fiscale douaniere est defavorable a certaines unites 
(Tabac) car certains pays de la zone l'appliquent d'une maniere discriminatoire pour certaines 
entreprises, notamment le Tchad et le Cameroun. Ce qui va creer une situation de concurrence 
deloyale en defaveur de la RCA . Pour eviter une telle situation, un revision est necessaire en 
ce qui conceme certaines entreprises en fonction du comportement de certains pays voisins. 
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D'une maniere generate, Jes operateurs economiques preferent la TVA qu'a la TCA qui est 
disparate. 

3). Systeme bancaire 
Le systeme bancaire est etrique avec seulement deux banques commerciales ce qui bloque le 
developpement des affaires. En province, ii manque des guichets qui peuvent etre utilises par 
les entreprises et aussi traine l'epargne rurale. Les banquiers prennent moins de risques et 
reduit les emplois. 

4) Une administration transparente 

L' Administration reste rigide avec une lourdeur excessive et multiplie Jes obstacles a 
I' entrepreneuriat. Des efforts devraient etre fournis pour reduire le nombre de guichets afin de 
tendre vers le guichet unique. 

c) Les ressource humaines 

L'absence des cadres techniques et de gestion handicape Jes entreprises industrielles. Celles-ci 
n'ont pas suffisamment de cadres intermediaires. Les recommandations des Etats Generauxde 
!'education et de la formation qui a mis l'acces sur ce point devraient etre mises en place de 
concert avec le secteur prive pour former davantage des cadres du secteur prive. 

3.3 IDENTIFICATION DES FILIERES PORTE USES 

L'importance des ressources naturelles, !'existence des besoins fondamentaux a 
satisfaire, le renforcement de )'integration regionale, la concurrence au niveau internationale et 
la devaluation du F CFA donnent l'espoir a l'industrie centrafricaine. II est bien possible que le 
pays puisse developper Jes filieres au niveau de certaines unites existantes et diversifier les 
transformations. La competition au niveau international impose au pays le developpement des 
creneaux ou ii a un avantage comparatif evident. 

1) Creation des nouvelles filieres pour les unites existantes 

Les filieres a developper peuvent etre : 

- L'huilerie qui fait intervenir deux unites en amont : CENTRAPALM ET SOCOCA. 
C'est HUSACA qui est la principale unite de transformation. Avec I' augmentation de l'huile de 
palme brute de CENTRAP ALM, HUSACA pourra augmenter la production de l'huile raffinee 
et de savon de menage pour satisfaire la consommation locale. La consommation en huile 
raffinee est quasiment exportee. HUSACA a utilise egalement les amendes de coton a 
SOCOCA pour transformer en huile raffinee, alors cette transformation a ete abandonnee 
depuis plus de vingt ans. HUSACA a aussi la technologie pour transformer le mais en farine de 
consommation, Jes aliments pour nourrissons et pour animaux et Jes imputs pour Jes brasseries. 
Les innovations baisseraient Jes coilts de ces produits et creeraient des emplois. 

- L'usine de textile, devrait etre reprise pour Jes transformations du coton en tissus de 
toutes sortes, des produis a utilisation pharmaceutique; .... La reprise des activites de la CIOT 
(Confection) est favorable. 
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La filiere de textile peut etre competitif apres la devaluation pour les confections de Jeans, 
Chemises etc ... 

2) Les opportunites nouvelles 

Elles sont nombreuses et nous nous bomerons a citer quelques unes : 

- La creation d'une laiterie se justifie a cause du developpement de l'elevage, secteur 
qui connait une expansion continue depuis plus de l 0 ans. Le pays, ainsi que les voisins de la 
region pourraient en beneficier. Les produits laitiers constituaient la categorie dont 
]'augmentation a ete tres importante apres la devaluation. 

- L'exploitation industrie11e des mines (diamant , or) est une des priorites du 
Gouvernement. Ce11e-ci augmentera les revenus de J'Etat et diminuera la fraude. 

- La transformation industrielle des produits du sous-sol : marbe et ciment. En effet la 
Republique Centrafricaine est le pays OU le ciment coute le plus. La creation d'une cimenterie 
dans des conditions competitives pourraient inciter au developpement de l'habitat. 

- Dans le domaine de bois, la transformation des ressources forestieres en produits finis 
ou semi-finis sera rentable pour le pays et pourrai contribuer a sauvegarder J'environnement. 

IV ASSISTANCE EXTERIEURE 

1 - L'analyse de I' evolution de I' assistance exterieure montre une regression sur la periode 
etudiee. 

- Evolution et Structure des decaissements de 
1' APD par type d'assistance 
(en milliers de dollars us) 

Typed' Assistance 1991 1992 
Cooperation technique autonome 50,848 6,2485 
Cooperation technique liee aux 
projets d'investissement 35,344 41, 152 

Projets d'investissement 60,552 38,530 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Wnee Equatoriale et le Tchad. 
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60,640 

9,518 

82,046 
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Aide Programme (Appui a la balance 7 
des paiements) 54,847 36,245 3,28 
Aide alimentaire 2,927 2.281 23,17 
Assistance et secours d'urgence 1,236 2,936 69,39 
TOTAL 205,754 183,629 168,788 

Source: Cooperation au Developpement Rapport, 1994, PNUD 

L' APD est passee 205, 7 54 millions dollars en 1991 a 168, 788 millions de dollars en 1993 so it 
une baisse de 18% . 

• La France en 1993 est le premier pays dont Jes concours sont plus importants et 
representent 42.32%, le systeme des Nations Unies totalisent 21,80% dont 55,43% pour 
l'IDA. 

APD en 1993 (en milliers de dollars us) 

Rang Donateurs Montant % 

1 France 71,445 42,32 
2 Systeme des Nations-Unis 36,802 21,80 
3 Japon 27,390 16,22 
4 FED 11.213 6,64 
5 Allemagne 9,493 5,62 
6 Taiwan 5,714 3,38 
7 Etats-Unis 4,211 2,49 
8 Divers 2,520 1,53 

TOTAL 168 788 100 

Source: Cooperation au Developpement, Rapport PNUD, 1994 

• Pour 1993, l'APD a conceme Jes secteurs suivants par ordre d'importance (en 
millions de dollars) 

- Transports 37,29 (22%) 
- Communications 20,592 (12,19%) 
- Agriculture, Foresteries et Pecheries 17,775 ( 10,53%) 
- mises en valeur des ressources humaines 10,52%) 
- Developpement regional 11, 986 (7, 10%) 
- Sante 11,620 (6,88%) 
- La gestion de l'economie 10,557 dollars (6,25%) 
- Energie 8,550 (5%) 
- Ressource naturelles 5,472 (3,24%) 

L'industrie a represente 6, 11 O millions de dollars soit 3,% de I' APD totale en 1993. 

2. L' APD du Systeme des Nations-Unies 

(2) Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Glfinee Equatoriale et le Tchad. 
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Les concours des Nations-Unies ont ete respectivement de 54,511 millions de dollars en 1991, 
3 8, 814 en 1992 et 3 6, 802 en 1993. Ils ont diminue de 3 8% entre 1991-1992 avant 
d'augmenter legerement de 8% entre 1992-93. 

•En 1993, la part importante est apportee 

FAO 
IDA 

FIDA 
FMI 

FENU 
PNUD 

UNESCO 
FNUAP 

HCR 
UNICEF 
ONUDI 

VNU 
PAM 
OMS 
OMPI 
OMM 

TOTAL 

RESUME DES DEBOURSEMENTS 
DEL' APO des Nations Unies 

(en milliers de dollars us) 

1991 1992 
0,199 0,094 
33,403 16,361 
2,262 1,465 

- -
0,451 1,277 
6,561 4,760 
0,014 -
2,281 866 
1,054 0,847 
3,012 2,697 
0,037 -
0,084 0,199 
2,893 3,923 
2,232 1,315 
0,028 0,010 

- -

54,511 33,814 
Source : Cooperation au Developpement, Rapport PNUD, 1994. 

1993 
0,213 

20,400 
-

21 
0,846 
2,824 

-
752 

2,599 
1,929 

-
0, 111 
5,546 
1,555 

-
0,006 

36,802 

par IDA - Banque Mondiale avec 20,400 milliards de dollars soit 55,43%, PAM avec 5,546 
millions de dollars soit 15,06% et le PNUD avec 2,824 millions soit 7067%. 

La Cooperation avec l'ONUDI reste timide sur la periode etudiee. Elle a contribue qu'en 1991 
par un montant 3 7 000 dollars. Depuis cette date son aide est inexistante. 
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RESUME ET CONCLUSIONS 

1. Le secteur manafacturier en Republique Centrafricaine est caracterise par 
un secteur informel important qui produit du reste 80% de la production 
totale du secteur. Malgre cette production importante, les conditions 
d'activite de ce secteur restent precaires et ses performances sont tres mal 
connues. 

2. Le secteur manufacturier moderne est embryonnaire et est compose d'une 
trentaine d'entreprises dont on peut en extraire un noyau autour duquel 
gravite l'activite industrielle au nombre de dix . 

3. Ce noyau est compose d'entreprises dites "Agro-lndustrielles" des 
branches suivantes: 
- "Alimentation, Boissons, Tabacs"; 
- Textile et Cuirs; 
- Industries du Bois. 

4. Ce noyau d'entreprises realise a lui seul plus de 80 % de la production du 
secteur manufacturier moderne et consomme plus du o/4 des intrants, et 
emploi l'essentiel des effectifs de la branche. 

5. A l'image de tout le secteur moderne, le secteur manufacturier est domine 
par les capitaux etrangers; ce qui denote de la faible capacite de l'epargne 
privee nationale. 

6. Au cours des dix dernieres annees, le secteur manufacturier a subit a 
l'image de secteur moderne une tendance regressive et une baisse 
importante de son profit et de sa valeur ajoutee; sans doute que cette 
tendance s'est accentuee avec la recente devaluation du Feta. 

8. Les relations intra-sectotielles entre les entreprises du secteur 
manufacturier sont rares. Les intrants sont essentiellement importes, ce 
qui denote de la forte dependance du secteur vis a vis de l'exterieur, du 
caractere extravertie du secteur et de la faible integration du tissu 
industriel national. 

9. L'action actuelle du Ministere devrait etre recentree pour mieux mettre en 
evidence son role de "promoteur de l'industrie"; ce role devrait mettre plus 
!'accent sur les actions qui doivent entrainer a terme une reduction des 
contraintes qui empechent l'industrie de se developper. 
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INTRODUCTION 

Le nouveau contexte economique international 

La signature, en avril 1994, des accords du GATT et la mise en place de 

!'Organisation Mondiale du Commerce (OMC}, ont contribue de maniere determinante 

a la mondialisation de l'economie. Cette mondialisation n'est pas sans consequence 

sur les Etats-Nations qui sont obliges de se fondre dans des grands blocs 

economiques pour ex1ster a l'ere de ce nouvel ordre mondial. 

Desormais toutes les strategies de conquetes de marches vont s'organiser 

autour de ces blocs. Les grandes transactions se negocieront non pas au niveau des 

Etats Nations mais au sein de ces grands ensembles ou les veritables decideurs ne 

seront pas les Etats-Nations condamnes " a disparaltre " mais des entites 

economiques puissantes. 

La notion meme du marche change de dimension. Ne seront plus consideres 

comme "marche" les consommateurs d'un seul pays mais ceux d'un ensemble de 

pays 

Cette mondialisation de l'economie s'appuie d'une part sur !'edification de firmes 

transnationales, !'organisation de trois OU quatre poles de developpement a l'echelle de 

la planete, et d'autre part sur le developpement rapide des "autoroutes de !'information" 

qui permettent un acces " en temps reel" aux donnes fiables. 

Compte tenu de cette evolution, des regroupements s'operent dans plusieurs 

continents l'ALENA en Amerique du Nord, Le MERCOSUL en Amerique du Sud, 

l'Urnon Europeenne. l'APEC pour les riverains du Pacifique Sud, etc .. 

En Afr1que , cette demarche est plus lente et semble se heurter a des obstacles 

majeurs. L'acte final et le Plan d'action de Lagos ont bien fixe en 1980 pour toute 

l'Afrique des ambitions fondees sur une approche integree du developpement 

notamment dans les domaines des transports, de l'energie, de l'industrie et du 

commerce: le traite etablissant la Communaute Economique Africaine signe a Abuja en 

1991 a bien permis l'etablissement des projections serieux. mais toutes ces 

constructions restent theonques 
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Au niveau des sous-regions du Nord, de !'Quest et du Sud, plusieurs 

regroupements ont ete decides: 

Certains sont morts-nes en n'ont pas survecu. Ce sont: 

L'Union du MAGHREB Arabe( UMA), la Commission de l'Ocean lndien (COi), la 

Communaute de l'Afrique de l'Est, la Communaute Economique de l'Afrique de 

l'Est(CEAO). D'autres progressent mais tres lentement. On peut citer , par ordre 

decroissant de realisations concretes la SADC ( Southern African Development 

Community ) notamment dans le domaine des echanges de biens, la CEDEAO 

( Communaute Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest ) precisement en matiere 

de libre circulation des personnes et des biens. 

En Afrique centrale, ii n'est pas excessif de dire que ce que les peres fondateurs 

de l'Union Douaniere et Economique de l'Afrique Centrale ( UDEAC ) ont voulu en 

s1gnant le traite de 1964 n'a pas entierement, trouve son expression dans les 

politiques mises en oeuvre par les etats membres. Ainsi les attentes des populations 

ont ete de9ues: la libre circulation des biens et des personnes n'est pas encore 

realisee, la creation des poles de developpement interne a l'UDEAC et 

!'industrialisation commune de la sous-region demeurent un objectif. De meme, douze 

(12) ans apres sa creation, la CEEAC ( Communaute Economique des Etats de 

l'Afrique Centrale) fonctionne au ralenti et n'ont pas tenu compte des avantages 

comparatifs specifiques a chaque pays 

Les resistances sont certes connues de tous. Elles sont d'abord politiques car 

en depit de leurs discours integrationistes, les dirigeants se sont surtout appliques a 

batir des Etats-Nations et consolider leurs pouvoirs a l'interieur des frontieres heritees 

de la colonisation. 

Sur le plan Econom1que la strategie d'import-substitution suivie jusqu'a 

maintenant par les pays de la sous-region a conduit a mettre en place des entreprises 

peu performantes et presentant beaucoup de dysfonctionnement. 

Enfin les resistances sont egalement d'ordre psychologique car en effet les 

decideurs nationaux et les operateurs economiques ont privilegie longtemps le 

territoire national pour leurs investissements a tel point que des reformes allant dans 

le sens d'une plus grande integration sous-regionale etaient decidees; ces operateurs 

n'eta1ent pas prets a les appliquer et ont demande des delais supplementaires. Ce fut 

le cas de la reforme fiscalo-douaniere. 
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La creation recente de la CEMAC ( Communaute Economique et monetaire de 

l'Afrique Centrale ) en Mars 1994 ouvre de nouvelles perspectives. Mais ii convient 

d'indiquer tout de suite, que les memes causes produisant les memes effets, la CEMAC 

risque de connaitre le meme sort si les decideurs politiques et economiques de la 

sous-region ne se resolvent pas a jouer entierement le jeu. 

Un des principaux vecteurs de cette nouvelle dynamique sera la mise a la 

disposition des decideurs economiques d'un cadre de reflexion globale sur le 

developpement s'appuyant sur taus les secteurs de l'economie, secteur primaire, 

secteur secondaire et secteur tertiaire et qui tiennent a la fois comptes des realites du 

nouveau contexte international, mais egalement des realites specifiques de chaque 

pays membres de la sous-region. 

Le nouveau contexte economique mondial exige non seulement des 

regroupements de pays pour faire face a la concurrence mondiale mais egalement va 

creer un nouvel ordre economique mondial ou les echanges de bien seront 

essentiellement des biens manufactures. 

Ce nouvel ordre economique n'est pas sans consequence sur l'Afrique qui a 

longtemps fonde sa strategie de developpement sur la valorisation des produits 

primaires ou semi-transformes. 

II devient par consequent imperatif pour les pays d'Afrique de mettre en place 

des politiques qui tiennent comptes de ces realites, a savoir la mise en place 

d'1ndustries capables de produire au niveau mondial avec les normes de qualite de 

competitivite que cela exige. 

Par consequent les pays d'Afrique doivent intensifier les efforts pour essayer de 

mettre en place un cadre de reflexion coherent qui tient compte du nouveau contexte 

econom1que international base sur le regroupement de grands ensemble et les 

echanges de b1ens manufacturiers. 

Pour construire un cadre coherent de developpement industriel au niveau de la 

sous-region, ii taut qu'au niveau de chaque pays membre s'engage une reflexion sur 

les strategies de politique d'industrialisation en tenant compte de ses facteurs 

specifiques. Ces strategies si elles sont developpees valablement au niveau national 

dans chaque pays pourront servir de vecteurs pouvant dynamiser la mise en place 

d'une strategie globale regionale. 
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Contexte et Objectif de I' etude 

C'est dans ce contexte que le gouvernement avec l'appui de l'ONUDI a 

commandite une etude dont l'objectif est d'aider a la formulation d'un cadre de reflexion 

nationale concertee sur les strategies de developpement industriel en Republique 

Centrafricaine. 

Le present document est par consequent une contribution a !'elaboration de ce 

cadre de reflexion. II apporte un eclairage sur !'organisation du secteur manufacturier 

en RC.A. A cet effet, ii abordera les aspects suivants: 

• aperc;u du noyau d'entreprises autour duquel gravite l'activite industrielle 

( en definissant la nature des produits, l'origine des intrants et la destination du 

produit). 

• aperc;u de !'organisation du secteur industriel en terme juridique et des 

rapports qu'il entretient avec les services, !'administration, 

les finances: 

• fonctionnement actuel du Ministere de l'industrie et des relations avec les 

organismes d'appui au secteur industriel. 

Methodologie 

Comme ii est indique precedemment. le document comprend 3 parties: 

L'analyse part du niveau meso-economique pour aller vers le niveau micro­

economique 

Ainsi, dans une premiere partie, au niveau meso-economique, on analysera le 

secteur manufacturier et ses principales sous- branches a !'aide de la base de donnees 

sur les entreprises en Republique Centrafricaine(1 ). 

1 - Ministere de l'Economie. du Plan et de la Cooperation lnterantionale. 
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En l'occurence, on analysera le secteur manufacturier dans son ensemble 

(secteur formel et secteur informel). Puis on s'interessera plus precisement au secteur 

formel dont on connalt mieux les performances. 

A partir de cette base de donnees, ii est possible de diviser le secteur 

manufacturier de la RCA en 6 sous secteurs, soit· 

1 - Alimentation, boissons, tabacs 

2 - Textiles, cuirs 

3 - Industries du bois 

4 - Industries Chimiques 

5 - Industries des metaux 

6 - Industries diverses. 

On obtient alors les donnees sectorielles en agregeant les donnees de toutes 

les entreprises qui composent le secteur. Les donnees concernent la periode 1985 -

1994. Ainsi ii nous sera possible d'evaluer les performances des branches des 

differentes industries manufacturieres. 

Enfin, au niveau micro-economique , on analyse le noyau d' entreprises autour 

duquel s'exerce l'activite industrielle a partir de la base de donnees mentionnee ci­

dessus en considerant quelques indicateurs des entreprises du secteur " Agro­

industriel ": "Produit Alimentaire, boissons, tabacs", "textile, cuir" et " industries du 
bois ... 

SOGESCA 

SOCACIG 

MOC AF 

CENTRAPALM 

SCAD 

SO COCA 

SEFCA 

SE SAM 

Enfin les entretiens que nous avons eu avec les differents partenaires: 

Patronats, chambre de commerce, CAPMEA et les responsables des entreprises 

industrielles serviront a faire des propositions de train de mesures visant a ameliorer 



8 

les relations entre les differents secteurs concernes par le developpement industriel en 

RC.A (Ministere du commerce et de l'industrie, Chambre de Commerce, CAPMEA, 

etc .... ). 

Mais comme, ii a ete mentionne precedemment, nous insisterons d'abord 

sur les caracteristiques des branches manufacturiere du secteur informel, car bien 

souvent dans les pays en voie de developpement le secteur informal peut constituer, 

par son dynamisme et sa capacite d'adaptation aux chocs economiques, un embryon 

de tissu industriel autour duquel peut se developper l'industrie.. A cet effet, ii est 

interessant d'examiner le secteur non seulement sous l'angle de la production mais 

aussi de l'emploi et egalement de l'investissement. 

En effet, ii est clairement apparu au cours de cette etude que le secteur 

manuf acturier informal occupe un po ids important dans la production nationale de la 

RC.A. comme nous aurons a le mettre en evidence. Cependant, en l'etat actuel des 

choses, nous ne pouvons pas reellement nous prononcer sur le dynamisme de ce 

secteur, ni de sa capacite a cristalliser le tissu industriel actuel. 
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I. IDENTIFICATION DU NOYAU D' ENTREPRISES 
AUTOUR DUQUEL GRAVITE L'ACTIVITE 

INDUSTRIELLE 

1. Un secteur informel important 

Le Recensement des unites economiques a Bangui realise en 1990 par la 

Division des Statistiques et des Etudes Economiques (DSEE) du Ministere du Plan, a 

revele un effectif de 1195 entreprises manufacturieres dont 1166 exercent leurs 

activites dans le secteur de l'econom1e informelle. Le critere qui a ete retenu pour le 

classement secteur formel/secteur informel est la tenue d'une compatibilite par 

l'entreprise. 

Ce critere est particulierement cruciale dans la mesure ou la tenue d'une 

comptabilite generale permet a l'entreprise d'etre connue par !'administration fiscale. 

C'est ainsi que toutes les entreprises remplissant des declarations statistiques et 

fiscales supportent tout le poids de la fiscalite dans le secteur des industries 

manuf acturieres. 

Les entreprises manufacturieres du secteur informel sont tres mal connues en 

dehors de cette enquete qui a concerne la seule ville de Bangui. Les resultats de cette 

enquetes montrent une importante concentration des activites informuelles a Bangui. II 

est neanmoins vraisemblable que la distribution constatee le secteur moderne et le 

secteur informel soit maintenue sinon amplifiee au niveau des autres villes de la RCA 

La de l'economie informelle est dominee par le commerce de detail et la branche 

Restauration, H6tellerie (Tableau n°1 ). 14544 etablissements pour la branche 

commerce de detail et 3144 etablissements dans les activites de l'h6tellerie cafe, 

restaurant. 
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Tableau n°1: Les etablissements par secteurs et par branches 

··-· 
Secteur formel Secteur informal 

Agriculture, Elevage 4 65 

lndustrie 29 1166 

BTP 12 47 

Commerce de gros 33 " 114 

Commerce de detail 110 14544 

Cate-Hotel-Restaurant 16 3144 

Services et Transport 45 520 

Ensemble des activites 249 19570 

SOURCE DSEE 

En effet, on a recense au total 1195 entreprises dont 1166 appartiennent au 

secteur informel; 121 d'entres el les exercent leur activite dans un batiment en dur; ce 

qui denote des conditions d'exercices precaires. Le secteur informe! manufacturier en 

RC.A. se caracterise par consequent par une grande precarite des conditions 

d'activite. 

Tableau n°2: 

r AQriculture Elevage 
lndustrie 

IBTP 
i Commerce 
Hotel, Cafe 

j Autres 

l Ensemble 

Etablissements informels par type de Local et selon les 
branches d'Activites 

Bat. dur Baraque Veranda Table Trottoir Autres 
8 8 9 12 3 18 

121 83 386 202 109 265 
(10,4%) (07,1%) (33.1%) (17,3%) (09,3%) (22,7%) 

10 8 5 9 2 13 
1225 617 3067 6666 1822 1261 

94 86 780 1353 467 334 
1327 660 3192 6751 1928 1320 

1560 845 4372 8334 2589 1950 
SOURCE DSEE 

Total 
65 

1166 
(100,0%) 

47 
14658 
3114 

15178 

19570 

Mains de 11 % des etablissements informels disposent en effet d'un local 

specifique d'activite (batiment en dur, boutique). La majorite des activites est exercee 

dans des lieux non localises type baraque, sur une table, sur un trottoir et autres. Les 
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conditions d'exercices precaires pourrait laisser croire que le secteur utilise tres peu 

d'investissement. En realite c'est l'investissement apparent qui est faible, et bien que 

n'ayant pas de donnees concernant les investissements dans le secteur on peut 

neanmois penser que les investissement dans ce type d'activite peuvent etre parfois 

el eves. 

Tableau n°3: L'emploi par secteur et selon les branches d'activites 

Secteur moderne Secteur lnformel Ensemble 

lndustrie-Manufacturiere 1107 17,9% 2314 07,6% 3421 
BTP 709 11,5% 204 00,7% 913 
Commerce-Hotel-Restaurant 2242 36,2% 26413 86,8% 28655 

dont Hotels, cafes restaurants 342 05,5% 4840 15,9% 5182 
Service aux Entreprises 395 06,4% 107 00,4% 502 
Service a la Collectivite 982 15,9% 1146 03,8% 2128 
Autres 752 12,2% 258 00,8% 1010 

Ensemble 6187 100,0% 30442 100,0% 36629 
SOURCE DSEE 

Du point de vue de l'emploi, les 1166 etablissements recenses dans le secteur 

des industries manufacturieres informel generent 2314 emplois centre 1107 dans le 

secteur formel (cf. Tableau n°3). Contrairement au secteur manufacturier moderne qui 

totalise 17% des emplois du secteur moderne, le secteur manufacturier informal 

n'occupe que 7% des emplois de tout !'ensemble du secteur informel. Done le secteur 

manufacturier informel en depit de son poids important dans l'activite de !'ensemble du 

secteur n'est que tres peu generatrice d'emploi. Cette situation tient a la nature meme 

de l'activite informelle qui est dominee en RC.A par les emplois de type independants 

qui de surcroit s'exercent dans un cadre strictement familiale. 

En 1990, la valeur ajoutee du secteur manufacturier dans son ensemble etait de 

42 milliards au prix courant, dont 12 milliards realisees par le secteur moderne, ce qui 

equivaut a environ 30 % du PIB du secteur. Ce chiffre est significatif et montre s'il en 

etait besoin la place du secteur informal dans la creation de la richesse nationale. 
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Structure de la valeur ajoutee en 1990 de l'industrie 
manufacturiere 

Secteur moderne Secteur informal Ensemble 

Mds Fcfa % Mds Fcfa % Mds Fcfa % 
lndustrie Alimentaire 7768 62 14517 50 22285 53 
lndustrie Textile 1256 10 6135 20 7391 18 
lndustrie de Bois 1524 12 697 2 2221 5 
lndustrie Chimique 979 9 979 1 
lndustrie Papier et 
autres Industries 1040 9 8076 28 9116 23 

Ensemble 12546 100 29425 100 41992 100 
Source: DSEE 

En conclusion, on peut affirmer que le secteur des industries de 

transformation en R.C.A est caracterise par un secteur informel important 

exer~ant l'essentiel de son activite dans des conditions precaires, et de fait sont 

depourvues d'acces aux services publics. Bien que realisant une part importante 

de la production du secteur, le secteur manufacturier demeure un secteur 

atomise dont les performances restent tres mal connues. Le secteur moderne 

quant a Jui est embryonnaire et c'est lui qui supporte tout le poids de la fiscalite 

dans ce secteur. 

Apres avoir examine le secteur informel et mis en evidence certaines de ses 

caracteristiques a travers les elements de la production, de l'emploi et de la valeur 

a1outee, nous allons essayer de la meme fac;:on de regarder les performances du 

secteur moderne et evaluer ses performances. 

Pour cela nous suivrons d'abord les tendances du secteur moderne en general, 

puis nous examinerons celles du secteur manufacturier moderne. 
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2. Evolution du secteur moderne structure de 1985 a 1990 

Lorsque l'on observe !'evolution des indicateurs du secteur moderne de 1985 a 
1990 (cf. Tableau n°5), on constate que le nombre d'entreprises n'a cesse en tendance 

de decroitre; en effet ce nombre est passe de 239 en 1985 a 216 en 1990 traduisant 

ainsi tres clairement un retrecissement du tissu industrial moderne. Cette tendance se 

reflate nettement au niveau des indicateurs de performance du secteur. En effet, la 

production brute est passee de 100 Mds a 81 Mds de Fcfa et l'effectif total de 

personnes employees est passe quant a lui de 19765 a 12683. Encore plus inquietant 

est !'evolution de l'investissement brut qui ne progresse pas en terme reel sur toute 

cette periode. 

Tableau n° 5 Evolution des indicateurs du secteur moderne 

lndicateurs 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
Nombre d'entreprises 239 235 234 224 221 216 

Variation -1.7% -0,4% -1,3% -1,3% -2,3% 
Production brute 100377 90872 76588 75526 89190 96185 

Variation -9,5% -15,7% -1.4% 18,1% 7,8% 
Valeur Ajoutee 40851 37878 33976 36160 42775 44192 

Variation -7,3% -10,3% 6,4% 18,3% 3,3% 
Emploi 19765 16145 15086 15496 12683 14681 

Variation -18,3% -6,6% 2,7% -18,2% 15,8% 
lnvestissement brut 15508 6601 7316 5405 17099 18639 

Variation -57,4% 10,8% -26,1% 216,4% 9,0% 
Unite: Millions de Fcfa Source: DSEE 

La valeur ajoutee en franc courant de l'ensemble du secteur correspond en 1990 

a celle de !'ensemble du secteur manufacturier; ce qui montre effectivement le 

caractere embryonnaire du secteur moderne en RCA 

3. Une tendance regressive du secteur moderne manufacturier 

Le tableau N° 6 portant sur le bilan de creation d'entreprises, d'emplois et 

produits montre qu'entre 1985 et 1994 la production de l'industrie manufacturiere 

Centrafricaine a baissee de 13 % en valeur au prix courant, mais de plus de 50 % au 

prix de 1985; ce secteur a subit en tendance le meme declin que le secteur moderne 

en general. En 1994, l'industrie manufacturiere centrafricaine totalise environ 3950 
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emplois centre 7811 en 1985 et 42 milliards de chiffre d'affaires (au prix courants) 

contre 48 milliards en 1985. 

Tableau n°6: Bilan de creation d'entreprises, d'emplois et de produits 

Nombre d'entreprises Effectif emploves Production en Mds Feta 
1985 44 7811 47 595 967 
1994 35 3 950 41 875 123* 

Variation -25 % -97 % -13 % 
*estimation; pour certaines entreprises la production de l'annee T-1 a ete reconduite. 

SOURCE DSEE 

L'examen du tableau n°7 montre qu'en dix ans l'industrie manufacturiere en 

RC.A a non seulement connue une tendance regressive. Mais egalement des taux tres 

importants de disparitions d'entreprises qui ont que tres peu compenses par des 

creations d'entreprises. Dans !'ensemble, ii y a eu pendant cette periode plus de perte 

(disparition d'entreprises) que de creation (68% de creation contre 48%). 

Tableau n°7: Taux de disparition et de creation entre 1985 et 1994 (en% 
du nombre d'entreprises presentes en 1985) 

Dispantions Creations 
Alimentations, Boissons. Tabacs 64 36 
Textiles et Cuirs 100 67 
Industries du Bois 80 70 
Industries Chimiques 57 29 
Industries des metaux 40 0 
Autres industries 80 100 

Ensemble 68 48 
SOURCE DSEE 

Ces taux ant ete calcule sur la base des entreprises existantes en 1985. 
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4. lndicateurs de performance des industries manufacturieres en 
R.C.A 

Tableau n°8: lndicateurs de performance des Industries manufacturieres en 
R.C.A de 1990 a 1993 

Productivite Taux de Marge Taux d'lnvestis- Performance VAHT 
1990 en% sement % Financiere % en Frs courant 

Aliment. Boissons. 6080 0,71 1,67 0,57 5758011 
Textiles. Cuirs 1496 0,22 9,27 0,06 868909 
Bois 2435 0,64 3,70 0,55 3761656 
Chimie 2881 0,60 3,37 0,45 907637 
Metaux 3215 0,52 1,08 0,49 440500 
Divers 2340 0,34 1,23 0,33 180172 

1991 
Aliment. Bois sons, 5288 -4,87 4,28 -4,91 4711370 
Textiles, Currs 1109 0.12 13,31 -0, 13 611924 
Bois 1922 0,82 5,01 0,78 2602464 
Chim1e 3058 0,56 5, 71 0,02 813486 
Metaux 3320 0.45 1,31 0,39 398342 
Divers 1993 0,43 2,07 0,42 49827 

1992 
Aliment Boissons. -11 -3046 
Textiles, Cuirs 273 -4,67 18, 15 -5,2 219321 
Bois 1436 0,32 3,65 0,13 2672869 
Chim1e 4033 0,54 3,28 0,41 931725 
Metaux 2804 0,04 1,73 -0,09 339254 
Divers 1746 -0,36 2, 10 -0,36 122217 

1993 
Aliment. Boissons. 10524 0,48 2,97 0.40 4136080 
Textiles, Cuirs 174 -6,93 66,38 -7 5044 
Bois 4337 0,51 2,34 0,44 2367843 
Ch1m1e 1742 0,48 4,87 0,34 608026 
Metaux 3151 0,25 2,02 0,03 271000 
Divers 2258 0,30 1,60 0,23 126309 

Source: DSEE 

Definition des lndicateurs 
VA - Taxes 

1")- Product1vite = 
Effect if 

2"J- Taxes = Taxe unique + dro1t de sortie a !'exportation + taxe sur la transaction + taxe sur le chiffre 
d'affaires + taxe sur assurance 

VA - Fra1s de Personnel - lmp6t 
3')- Taux de marge = • x 100 

VA HT 
Acquisition total+Acqu1sit1on total en cours - Prix de cession 

4c)- Taux d'invest1ssement = 
VA HT 

5c)- VA HT = VA - Taxes 
VA - Frais personnel - lmp6t - interets 

6° )- Performance financiere = 
Chiffre d'affaires 
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Le tableau n°8 presente !'evolution de quelques parametres de performance 

concernant l'industrie manufacturiere moderne en RC.A. 

La lecture du tableau montre la preponderance des industries d'import­

substitution sur les autres branches. C'est en effet la branche "Alimentation, 

Boisson,Tabac" qui represente la plus grande valeur ajoutee de l'industrie 

manufacturiere moderne. 

De fac;on globale, les taux de marge et les performances financieres enregistres 

montrent la deterioration du profit des entreprises entre 1990 et 1993. En effet, en 

1993 aucune branche de l'industrie manufacturiere ne retrouve le niveau de 

performance atteint en 1990 

En outre, !'evolution erratique de ces indicateurs toutes branches confondues 

entre la periode 1990 et 1993 montre les difficultes rencontres par le secteur 

manufacturier, et qui a entraine des mouvements de liquidation, de fusion et de 

restructuration. C'est ainsi que dans la branche textile UCATEX a disparu, tandis que 

SOCADA connaissait des diffilcultes financieres qui ant entraine sa restructuration 

pour devenir la SOCOCA. De meme la MOCAF durant cette periode a absorbe la SCB. 

Enfin la branche tabac s'est concentree dans cette periode egalement par la 

disparition de la SCAD et de MANUCACIG. 

A la lumiere de ce qui precede, on peut affirmer que les tendances observees 

au niveau du secteur moderne entre 1885 et 1990 se sont poursuivies entre 1990 et 

1993 dans le secteur manufacturier. 

En conclusion, on peut dire que les entreprises manufacturieres ont 

subit une tendance regressive ces dix dernieres annees. Cette tendance qui s'est 

manifestee tant au niveau de l'emploi, que de la production n'a ete compensee 

qu'en partie par la creation d'entreprises nouvelles. La plupart des creations sont 

des entreprises qui apparaissent dans les branches qui necessitent le moins 

d'investissements: bois, confection de tissu imprimerie. Les entreprises ont 
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connu par ailleurs une deterioration de leurs taux de marge et de leurs taux de 

profit entre 1990 et 1993. 

5. Nature des produits fabriques 

Lorsque l'on examine la nature des produits fabriques par les entreprises 

manufacturieres, on s'aperr;oit que la production industrielle centrafricaine derive d'une 

maniere generale des ressources primaires du pays: cafe, canne a sucre, noix de 

palrne, coton, bois scies destines a la consommation finale locale, soit a !'exportation, 

soit, plus rarement aux deux. 

Neanmoins, bien que la production de produits primaires en RCA soit l'une des 

plus abondantes et des plus diverses d'Afrique, la production manufacturiere reste 

assez peu diversifiee comme le montre le tableau 9. 

Ces produits peuvent etre classes en rapport avec les secteurs suivants: 

- Le Secteur d'exportations semi-transformees; La production dans ce secteur 

provient essentiellement des produits agricoles traditionnels de la RC.A. C'est ainsi 

que dans ce secteur on retrouve des produits primaires tel que le bois, le coton, le cafe 

et le tabac de cape. 

- Le secteur aqro-alimentaire; la production dans ce secteur est quant a elle 

composee de produits d'import substitution: huile de palme, huile de coton, sucre, de 

biere et boisson gazeuse et de cigarette qui provient de produits primaires (sucre de 

canne, ma·1s, tabac, noix de palme etc.) 

- Le secteur des biens intermediaires; comprend tres peu de produits, les 

transformations d'aluminium et de briques cuites. 

- Le secteur des autres industries (Metaux, Chimie , lmprimerie); la 

production est constituee d'un nombre non negl1geable de produits localement 

fabriques a base de produits Chimiques importes OU de produits IOC8UX : S8VOn javel, 

azote, acetylene, detergent, mousse etc. 
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Tableau 9: Principaux produits selon les secteurs 

Secteurs 

Exportations semi-transformees 

Bois 

Coton 

Cafe 

Tabac 

agro-alimentaire 

Biens de consommation alimentaire 

Brasserie et tabacs 

Biens intermediaires 

Biens de consommations 

manufactures 

6. Origine des intrants 

Principaux produits 

Bois scies, placage, centre plaque 

Coton fibre 

Cafe decortique 

Saferliti 

Sucre, huile de palme 

viande, sucette, cafe 

torretie, palmiste, pain 

huile d'arachide, huile de coton 

biere, boisson, tabac 

cigarette 

Aluminium, briques cuites 

grillages, grilles de protection 

textile et cuirs, 

ouvrage en bois, 

savon, javel, azote, oxygene, 

acetylene 

detergent, mousse 

bijoux en or, cartouche 

de chasse, poussette, Diamant 

taille 
SOURCE DSEE 

Comme l'indique le tableau n°10, sur un echantillon de 28 entreprises 

representant 80 % de la production du secteur manufacturier, le total des intrants 

consommes en 1993 est d' environ 14 Mds de FCFA . Pres de la moitie de ces intrants 

sent importes de l'exterieur du pays. Ce qui represente environ 39% de la valeur des 

importations de marchandises totales du pays ( 36 Mds) pour cette annee la, d'apres 

les declarations en douane. 
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II s'agit en fait simplement des matieres premieres et fournitures consommees. 

On observe toutefois de grandes variations entre les consommations des 

branches. Deux branches a elles seules absorbent 71 % de I' ensemble des intrants 

utilises par les industries manufacturieres. II s'agit des branches: 

- Alimentation, boisson, tabac (51 %), 

- Bois (20% ). 

Ces branches consomment egalement 76 % des intrants importes a elles seules. 

Lorsque l'on observe le ratio intrants importes sur intrants totaux par branche; ce 

qui correspond au taux de dependance par branche, on s'apen;oit que les branches 

chimie et alimentation dependent fortement de l'exterieur en ce qui concerne leur 

approvisionnement en matiere premiere, respectivement (72%) et (54%). A !'inverse les 

sous branches "textiles et cuirs" et " bois" ont un taux de dependance faible. 

Tableau 10: Importations et origines des intrants en 1993 ( 28 entreprises) 

lntrants % intrants % lmport/Total 

totaux importes % 

millions FCFA millions FCFA 

Alimentation 7 208 51 3 909 57 54 

Boissons, tabacs 

Textile 1 975 14 757 11 38 

Bois 2 795 20 1 319 19 47 

Chimie 883 6 638 9 72 

Metaux 938 7 171 3 18 

Divers 221 2 71 1 32 
TOTAL 14 602 100 6 827 100 49 

SOURCE DSEE 
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7. Composition des ventes 

Le tableau 11 presente la composition des ventes des entreprises 

manufacturieres en 1993, ainsi que les exportations pour la meme annee par branche 

pour les memes entreprises pour lesquelles les donnees sont disponibles. 

Les deux branches les plus importantes selon !'importance de la production 

sont: 

- Alimentation, boisson, tabac; 

- Bois 

Le montant total des exportations des industries manufacturieres se chiffre a 9 

Mds de FCFA, ce qui represente environ 29% de !'ensemble des exportations totale en 

1993 ( le montant total des exportations en 1993 est de 31 Mds). Les productions les 

plus significatives proviennent essentiellement de deux branches: Alimentation, 

Soisson et Tabac (52 %), Bois (24 %). Ces deux branches exportent en valeur 4 fois 

qu'elles n'importent d'intrants. 

Tableau 11: Composition de la production et des exportations en 1993 

Production totale % Productions % ExportfT ota I 

millions FCFA exportees % 

Alimentation 14 091 52 1 046 11 7 

boissons, tabacs 

textile, cuirs 2 929 11 2 842 31 98 

Bois 6 614 24 5 256 57 82 

Chimie 1 563 6 28 0 2 

Metaux 1 402 5 53 1 4 

Divers 539 2 11 0 2 

TOTAL 27 118 100 9 236 100 34 
SOURCE DSEE 
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8. Typologie des branches par rapport a leurs positionnement face 
au commerce exterieur et au marche local 

Les sous-branches "textiles, cuirs", "Bois" sont peu dependantes tandis que la sous 

branche Alimentation, Soisson, Tabac. 

A partir de !'analyse de la composition de la vente des entreprises du secteur 

moderne et de la composition de leurs intrants, on peut classer les entreprises suivant 

le tableau ci-dessous: 

Tableau n°12: 

EXPORT 

Peu 

Typologie des branches par rapport a leur positionnement 

face au commerce exterieur 

IMPORTATION 

Peu Beaucoup 

Chimie Alimentation, 

Metaux Boissons 

Divers Tabacs 

Beaucoup Textiles 

Bois 

Cui rs 
SOURCE DSEE 

On voit que certaines sous-branches de l'industrie manufacturiere seront 

penalisees par les reformes actuelles et en !'occurrence par la Taxe sur le chiffre 

d'Affaire et la Devaluation. 

L'analyse des intrants et la composition de la production nous permet d'avoir 

une typologie des branches et en partant des entreprises face a leur positionnement 

strategique face au commerce exterieur. Comme le revele le tableau n°12. 

La lecture de ce tableau nous permet de stratifier les entreprises en trois gros 

groupes. 

Premier qroupe: Les entreprises agro-alimentaires dont la principale caracteristique 

est d'avoir une forte dependance vis a vis des intrants et une production s'appuyant sur 

le marche local. 
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On peut penser que ce premier groupe agro-alimentaire pourrait etre fortement 

penalise pour les reformes actuelles la devaluation et la TCA. 

second groupe constitue des entreprises de la branche textile, bois et cuirs, qui 

consomment tres peu d'intrants importes et qui peuvent exporter sur le marche 

exterieur; ce s~cond groupe devrait quant a Jui beneficier de l'effet des reformes. 

troisieme groupe constitue de petites entreprises consommant a la fois tres peu 

d'intrants et ayant une production nationale faible. 

9. Determination du noyau d'entreprises autour duquel gravite 
l'activite industrielle 

Ainsi, le tableau n°11, sur la composition de la production nous a montre que 

87% du chiffre d'Affaire du secteur manufacturier pouvait etre regroupe a l'interieur 

d'un secteur" Agro-industriel" regroupant les branches de " l'Alimentation, Boissons,­

Tabacs" ; "textiles et Cuirs" et la branche "Bois".Ce secteur "Agro-industriel" est 

domine par quelques grandes entreprises qui realisent l'essentiel du chiffre d'Affaires 

de la branche: 

Dans la branche "Alimentation, Soisson, Tabacs", l'essentiel de la production est 

realisee par les societes: SOCACIG, MOCAF, SOGESCA, CENTRAPALM qui 

totalisent un chiffre d'Affaires de plus de 18,02 Milliards de Feta en 1994. 

Dans la branche" textile, cuirs" ii y a la SOCOCA qui realise l'essentiel de la 

production dans le secteur. II s'agit de la production de coton fibre. 

Dans la branche "Industries du bois" l'essentiel de la production dans le secteur 

est realisee par SCAD, IFS, SEFCA et SESAM. 

Ainsi done le noyau d'entreprises est constitue de ces entreprises qui 

representent 80 % de la production des industries manufacturieres comme le montre le 

tableau n°13 
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Tableau n°13: lndicateurs du noyau d'entreprises de 1990 - 1994 

Unites: Production, V. A et Matieres 1 eres en millions de FCFA Effectif = 1 personne 

~ 
Production VA ~1atiforH 1., 1 Elftttlra 

1990 1991 1992 1993 1994 1990 1991 199: 1993 1994 199f• 1991 1992 1993 1994 1990 1991 I~ 1993 1994 8 

SOCACIG 4572 4309 4320 4.114 6408 2394 2153 :042 1957 2595 843 1661 i41 1837 3029 129 119 118 115 112 

SOGESCA :!'795 :719 :?7:!9 1()6 3133 1638 1536 1315 150 471 263 '.356 :69 -376 1477 273 318 288 320 309 

MOC AF 3928 3243 7226 7672 34(~1 1971 1253 3418 4281 : 162 910 :!610 20:'?9 256 243 197 153 153 

CENTRAPALM 1141 941 941 803 R03 595 .H:? 332 19 19 54 111 111 583 583 672 683 683 574 574 

SCAD 2087 2156 231J4 2.103 ,1825 965 992 784 6:?5 2·151 5.15 639 SW 89 1706 343 339 429 534 578 

IFB 1263 1449 1692 19.55 3762 488 5:!4 56~ 39 58 ~28 ~07 389 485 862 466 443 360 371 423 

SO COCA 5423 2816 2206 2805 9280 I 57 54~ 367 348 473 ND 196 127 1087 3306 267 267 267 317 471 

SEFCA 2487 2:?93 3162 989 989 1085 1117' l ·141 27 27 229 ~54 ns 370 370 76 261 443 90 90 

SES AM 0 (I 990 :!'2(1".' 5532 (I (I 37(1 958 1683 () •j 59 -:167 523 (I 0 90 199 204 

ENSEMBLE 19768 2(1611 :?1587 2:1408 42·1(14 1(17:!:? 91B ~·r:'~ 15.11 l ~(J,51( :?l ~:: 4.5~(, .161)(1 6318 138~5 2482 2673 2875 2733 2914 

SOURCE DSEE 
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II. APERCU SUR L'ORGANISATION DES ENTREPRISES 
MANUFACTURIERES 

1. Une predominance du capital etranger. 

En 1993, (80%) des entreprises appartenaient au secteur prive, comme le revele 

l'examen du tableau 4. 

Dans ce capital prive ii n'existe pas d'entreprises detenues par des nationaux, 

ce qui montre la faiblesse de l'epargne privee nationale. 

Au niveau des entreprises constituant le noyau d'entreprises precedemment 

identifie, le capital public detient deux societes d'lmport substitution, la SOGESCA et 

CENTRAPALM, SOCOCA. qui fabriquent respectivement du sucre. de l'huile de palme 

et de coton de fibre dans la branche agro-alimentaire. 

Tableau 14: 

Branches 

Alimentation 

boisson, tabacs 

Textile et cuirs 

Bois 

Chimie 

Metaux 

Divers 

Total 

Repartition des entreprises par forme juridique et selon les 

branches 

Privees 

Anonymes SARL El TOTAL. SE SEM TOTAL GENERAL 

3 2 - 5 4 - 4 9 

1 - - 1 - 1 1 2 

5 3 1 9 - - - 9 

4 1 - 5 - - - 5 

3 - - 3 - - - 3 

1 4 1 6 1 - 1 7 

17 10 2 29 5 1 6 35 

Source: DSEE 

2. Les echanges intra-industrielles 

Lorsque l'on observe le tableau d'echange intra-industrielle de la RC.A pour la 

derniere annee ou les statistiques sont disponible c'est a dire pour l'annee 1989, on 

observe que l'essentiel des produits consommes par !es sous branches agro­

alimentaires sont importes. Ce qui signifie que tres peu d'entreprises consomment les 
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productions locales d'autres entreprises du secteur manufacturier et que tres 

clairement une faible integration du tissu industriel. En effet, ii y a tres peu d'echange 

entre les produits industrials. Meme lorsqu'il s'agit des entreprises d'import substitution, 

les intrants sont en grande partie importes meme lorsqu'il s'agit des matiere premiere 

(Ma.is, Sucre pour la biere, Tabac pour les Cigarettes etc. ). 
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Tableau n° 15: Matrice des echanges interindustrielles en 1989 

lndustn lndustrie lndustrie lndust. Ind. Papier Ind. Verre Ind. Autres 
e Agro- Boiss. et Textile du lmprimerie lndustrie mater. Meca.& industrie 
Aliment Tabacs Bois Edit. Presse Chimiqu Const. elect. 

Produits Produits 37 207 567 
Alimentaires Locaux 

Produits 2917 1201 
lmportes 

Bois sons et Produits 
Tabacs Locaux 

Produits 
lmoortes 

Produits textiles, Produits 5135 
articles d'habille Locaux 
ment, du cuir Produits 5 2694 12 

lmoortes 
Produits des Produits 5 10 1614 3 5 
industries du Locaux 
bois Produits 17 

lmportes 
Pa piers et Produits 6 25 10 5 8 0 3 2 
articles n papier Locaux 
produits de Produits 619 1019 47 27 161 41 0 16 8 
l'imori & Edition lmportes 
Produits chimiq. Produits 96 63 190 60 1 120 2 2 

1 Sauf produits Locaux 
petroliers Produits 568 377 1124 353 4 709 0 13 9 
raffines lmportes 
Produits Produits 
petroliers raffine Locaux 

Produits 771 763 781 1063 11 89 25 13 
lmportes 

Verre et Produits 
materiaux de Locaux 
construction Produits 238 20 20 2 

lmportes 
Metaux bruts, Produits 
ouvrages en me Locaux 

1 
taux, prdts Produits 344 585 659 754 2 39 1905 8 
mecani. & electr lmportes 
Produits des Produits 
ind. Non denom Locaux 
mees ailleurs Produits 2 3 7 1 

lmportes I 
SOURCE DSEE 
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Tableau n°16: Matrice des echanges des industries manufacturieres avec les 
services en 1989 

lndustrie lndustrie lndustrie lndust. Ind. Papler Ind. Verre Ind. Autres 
Agro- Boiss. et Textile du lmprimerie lndustri mater. Meca.& lndustrie 
Aliment. Tabacs Bois Edit. Presse e Const. elect. 

ChimiQU 
Energie Produits 387 353 298 53 1 50 27 10 
electrique. gaz Locaux 
et eau Produits 

lmoortes 
BAtiment et tra Produits 75 36 1 4 5 

Locaux 
vaux publics Produits 

lmoortes 
Services par Produits 26 13 11 36 18 8 13 
les HOtels bars Locaux 
& restaurants Produits 

lmportes 
Services Produits 147 157 99 94 6 23 29 
rend us Locaux 
pr entrepots, Produits 
transp et lmportes 
comm. 
Services ban- Produits 1 j 31 29 26 20 24 7 

Locaux 
j caires & Produits 
Assurances lmoortes 
Services immo Produits 9 1 16 2 9 13 15 

Locaux 
biliers Produits 

lmoortes 
Autres Produits 93 322 131 5 7 39 75 6 
services Locaux 
rendus aux Produits 371 137 62 214 30 
entreprises lmportes 
Services Produits 330 178 26 49 17 15 19 
rend us Locaux 
principalement Produits 33 8 
aux menages lmportes 

SOURCE DSEE 
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Tableau n°17: lndustrie_Produits_Agricole en 1989 

Jndustrie lndustrie lndustrie lndust. Ind. Papier Ind. Verre Ind. Autres 
Agro- Boiss. et Textile du lmprimerie lndustri mater. Meca. & lndustrie 
Aliment. Tabacs Bois Edit. e Const. elect. 

Presse Chimlq 
u 

Produits de l'agri- Produits 530 
Locaux 

culture vivriere Produits 
lmoortes 

Produits de l'agri- Produits 2188 221 2724 
Locaux 

indust. & d'export. Produits 294 729 
lmportes 

Produits de l'ele- Produits 18457 1158 
Locaux 

vage Produits 987 
lmoortes 

Produits de la 
chasse & 
cueillette 
Produits de la Produits 181 94 1605 
sylvi culture et de Locaux 
!'exploit. forestiere Produits 

lmoortes 
Produits de la Produits 1992 

Locaux 
pee he Produits 

lmportes 
Minerais et Produits 217 

Locaux 
mineraux Produits 68 

lmportes 
lmpOts lies a 216 223 86 390 13 80 56 36 
l'activite 

SOURCE DSEE 



32 

Ill. DEFINITIONS DES MESURES VISANT A AMELIORER LE 
FONCTIONNEMENT D'ORGANISME EN CHARGE DE 

L'INDUSTRIALISATION 

1. Mieux definir les attributions de l'actuel Ministere de l'industrie 

En effet pendant trap longtemps, les activites du ministere se sont limites a 
mettre en place un cadre reglementaire pour le contr61e des prix et pour la perception 

des patentes lies aux activ1tes commerciales. De sorte que ces activites de l'actuel 

ministere portent surtout sur l'artisanat et le commerce. 

Par consequent, ii a lieu de redefinir les attributions de l'actuel Ministere. 

Ce Ministere devrait etre intitule par exemple: Ministere de la promotion industrielle et 

du Commerce exterieur. Les activites de ce Ministere seraient constituees des points 

suivants. 

(i) - A mettre en place un environnement susceptible de favoriser !'emergence du 

secteur industriel; 

cette premiere attribution consisterait: 

- reflechir sur la maniere progressive de lever les contraintes qui bloquent le 

developpement industriel, 

- definir un cadre de politique industriel qui fasse l'objet d'un consensus entre 

les differents acteurs qui ont en charge le developpement industriel. 

- rechercher les moyens devant permettre l'acces du secteur prive aux sources 

de financement national; 

- Mener des etudes prospectives portant sur les creneaux porteurs et les filieres. 

- Etre en mesure de mener des etudes economiques sur des phenomenes 

economiques, etc. 

Ces nouvelles attributions supposent le renforcement actuel de la capacite du 

Ministere et la redefinition d' un nouvel organigramme. 

- Creation et/ou soutien d'institutions d'encadrement et de prom:::ition des 

exportations. 
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(ii) La mise en place d'un organe charge du commerce exterieur. 

Cet organe aura pour tache, essentielle d'accroitre la capacite exportatrice de la R. C.A 

en favorisant !'exportation de produits Centrafricains utilisant la matiere premiere 

locale, et d'eviter l'actuelle politique d'import-substitution couteux a long terme. 

L'axe principal du service en charge du commerce exterieur serait par exemple 

de faire la promotion des produits locaux transformes a haute valeur ajoutee sur la 

base des avantages comparatifs. 

II appartiendra done au ministere de: 

- definir une strategie nationale basee sur la promotion des exportations; 

- mettre en place un train de mesures incitatives ainsi qu'un cadre reglementaire 

pour la promotion des exportations. 

2. Redefinir le mode de fonctionnement des organismes d'appui 
(CAPMEA, Chambre de Commerce) 

Les activites actuelles de la Chambre sont la egalement base sur les activites 

commerciales. Bien que la chambre rei;oive un appui institutionnel du COi. Cet appui 

reste tres marginal. II doit etre renforce par un appui financier, par la creation de fonds 

gen~s par la chambre pour la creation d'entreprises industrielles en conformite avec les 

objectifs definis par le COi. 

Par ailleurs ii faut reduire les procedures trop longue de creation d'entreprises et 

permettre a l'actuelle chambre de commerce d'etre le seul interlocuteur des operateurs 

economiques en reduisant les guichets qui sont a l'heure actuelle au nombre de 8. 

En effet la chambre de commerce et de l'industrie doit etre en mesure de faire 

toutes les formalites liees a la creation d'entreprises afin de supprimer toutes les 

tracasseries habituelles qui decouragent les investisseurs. 

Les attributions actuelles du CAPMEA sont les memes que celles de la chambre 

de commerce. Cela constitue a n'en pas douter un double emploi. 

11 faudrait par consequent redefinir le role de cet organisme Son role pourrait etre la 

formation des operateurs economiques et un appui a la creation des PME. 
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3. Mettre en place des instruments de concertation entre les 
partenaires (Patronat, Syndicat, Etat) 

Ces instruments sont indispensables pour !'emergence d'un tissu industriel. En 

effet, les acteurs de la vie economique doivent avoir un avis consensuel sur la 

strategie du developpement industrial et les moyens utilises pour y parvenir. 

Ce cadre de concertation devrait reunir le gouvernement et notamment les ministeres 

cles qui ont en charge le developpement industriel et le ministere de l'industrie, le 

ministere du Plan et le ministere des Finances. 

- La chambre de commerce degagee de l'actuel tutelle du Ministere de 

l'industrie; 

- le representant du Patronat 

- les syndicats des Travailleurs. 
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ANNEXES 

1. Tableau n°18: Presentation de quelques caracteristiques des 

Entreprises lndustrielles par Branches 

Secteurs Nom de l'entreprisc Type d'acth'ltcs Nombre Forme Quautltk 

d'emnlo\'es luridique nroduites 

Alim- Boisson.s· CE~TRAPALM palmeraies 574 SE 3257,42 T 

Tahacs(3 l 00) lndustrit!lles 

:\IOCAI' Fabricatim1 de 153 SA Bi~r~ 26~9021lL 

I Bois~on!-. BG 42969 HL 

l l58,4T 

SOCACIG Fnhrk11tion dt• 112 SA 20742750 pnquets 

dgal'l'S 275000 kg 

Scafr1·Jatl 

CAFE STAR 1'1·od11rtion 15 SARI. 114420kg 

cafiotorrefk 

C'.-\FE SATO I l'rnduction 17 SA 0 

t"afr torrl>lit' 

SEC;,\ Abnltngt• lOH SE hol'nfs 4503 

HllllX dl' (11i1751 

moutons 297 

l'ilhris 122 

llOl'l'S 566 

(;L\C'EIUE l>E h1hl'irntiu11 .... 
I 
I 

B.\:\C;U ~hU.'l'!li l'f SlU."l'fh.'S " S.\UL 0 

I 
; Snnt• grmmll> 11352 ! 
I 

so<; ES(',\ l'rodut"tion .... 309 SE T 

su('rc..•s Su1..·1·<· <"1•rr1•uu x 

7036T 

Production de 

SL\T t.ihitCS en fomlle' 152 SF () 

SOURCE DSEE 

Qmmtltes 

E1nortees 

0 

1262000pql 

Hors UDEC 

275000kg 

<'nUDEAC 

0 

0 

0 

0 

0 

(J 
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SN·h'm-s :'liom ti•· l'•·nln·priSl" 'l)·p•· tl'a•·th'ili•s Nombl'l' For1111· Quanrili·s Qmmliti·s 

d'cmplon•s juridi<1uc produil<» Export~l's 

Textiles l'I Cuirs SOCOC\ Fuh1·k.,tion th· 327 SEl\l 0 0 

(3200) l'olon t'H flhrcs 

SCJOT Confection 39 SA 0 () 

Bois(3300l MICA n1i.:nuis~ri~ l~ SARL () 0 

Nl>OUNGA- Menniscric 12 El () () 

MEUHLE 

SEFCA Exploitali"n ·Pl SARL Grnm~s 24628,326 m3 

!\UJAERE Foreslicre 119799 1113 7395. 1113 

sciagcs 1865 1113 

C"AlW\'illOJS ExpJ,,ita1io11 182 SA Gnunes 71531113 

For~sui:r\.! S.:iag;;s I 6R79 1113 

l.F.H 

1 

Fxplrntalion 371 S.-\ Grum;;s 5 J 724 nr' 

S.:1ag;;s 16 !\79 
111

3 l·t)l\!~t11.!J\.' 
I 
I I Sl\I 1:~1hn.:a1um 8-1 S.-\ () 0 

I ·'kubl" 

Grnm~s Om3 SCAD D~roulage ~7X Sa 

S.:iage 29 975 
111

3 

FA("\! ~·knu1:s¢n..; 8 S.-\l~L () () 

SESA\I Lxploi1.1li<'ll 90 Sa Grum;;, 18 706 111 3 

1:or\!sti~r\! Sc·ia~e -1 229 1111 

Chimi•· (JSllO) SOCA(;J !·.ilbri~a11011 ():'(\gene 29 566 1113 

I l Pnxluit> 2() SA Acdvlcn~ 9 594111] 

Autn:s I 220m1 Chimiques 

C'E~THACOLOJ{ Fabri.-ation 

l'rodu11' 20 S,.\ () 

Cllimiqu;;, 

' ('E\l'IU.IEI. Fahn .. :atl\lll 

71 
S.\Hl. 

b <k.la\cl -

1:.1hni.:.tt1')n I~ S.-\ 

CE\TRAFRIOl..iE ~vlous~i..· 

HllSACA Produdion 120 S.\ () 

S<l\'on-lluik 

Source: DSEE 
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Sl'ckurs /liom de l'l'ntreprise Type d'actMtes Nombrc Fonnl' Quantiles Quant It es 

d'enmloves lurldinur produites Exoortees 

Metnu1(3800) SEPIA Etudes et 

Production 

lndustrielle en 37 SA 

Afriuue 

SITRA!\.! Chaf)>\!nll!s 13 SA 0 

Metalli<1u.:s 

Metaux ((suite)38001 COLALU Transfonnation de 47 SA 0 

Mctaux 

l)lnrs{3900) ICA lmprt•ssion 45 SE 

ISP lnmressim1 7 SA 

Im primerie hnrn-ssion 15 SAJ{L 

AKRAM 

SIC:ET\' Im pressi011 2 SARL 0 

BA:->Gl'l-BIJOl'X Fabrieation 5 SARL 0 

B1io11x 

l\1:\1C Fabrication 

Ca11oud1es <) Sr\RJ, 0 

d~ ~ha~~\!~ 

,\Tiii Fahri1.:al inn 16 El 

Bri411es 

Source: DSEE 



38 

Tableau n° 19: Presentation de l'importance du commerce exterieur et les 
partenaires commerciaux des entreprises du secteur manufacturier 

lntrants 

Som-Branches Entreprhes Prodults •;. Noms Importation 
Fabriques Exnortatlon Destbiatlon 

•1. Ori1!1ne 
Allinentatlon - CENTRAPALM Hulle de pabne 0 - Noix de - 0 
Boissoru - Palmlste 0 - palmlers 
Tabacs(3100) 

MOCAF Bl ere 0 - Ma& UDEAC 
Bolssons 0 - MaJt 100 Hon 
Glace 0 - Houblon 100 UDEAC 

Hors 
UDEAC 

SOCACIG Scaferlatl 100 UDEAC 
Fabrication 38,8 UDEAC a1arettes 
Clearettes 61,2 Hon Scaferlatl 100 MalaJsle 

UDEAC 
CAFE STAR Cafe - - - -

Tonetlr 
CAFE SATO Cafe - - - -

Torretle 
SEGA Abattagc Boeufs 

de - vcaux de lalt 
Bo\•b1s Moutoru 

Pores - -
Cabrb 

GLACERIE/BG Glaces - - Sucettes 100 IT ALIE 
Sucettes GI aces 100 

SOGESCA Sucre Granule - - Cannea - -
Sucre Agglom. sue re 

ma ti ere 
leres 100 Hon 

UDEAC 

SCAT - - - -
Textiles, Cuirs(3200) SOCOCA Coton - cot on - -

Fibl'l' 2ralne 
CIOT Hablllement - - - -

Bols(3300) MICA Menulserie 0 0 Sc:lages - -
Cont re 
nlaaues 

NDOUNGA Menulscric 100 0 Grumcs - -
MEUBLE 
SEFCA Grwnes 100 Hon Gn1111es - -
MBA ERE Sclaees UDEAC 
CAROMBOIS Grumes 100 Hon Gnunes -

Scillees UDEAC 
l.F.B Grwnes 100 HORS Grumes - -

Sclag~ 35% UDEAC 
Contreplaques Hon 

UDEAC 
UDEAC 

Sil\! Menu.lseric - Scia1es - -
Contreplaq 
ues 

SCAD Contreplaques& 37% Hon Grumes 
Sclages 15% UDEAC 

UDEAC 
FACM Meubles - - Sda1es - -

Contreplaq 
uu 

SESA/\·I Grwues 100% Hon Gnmtes - -
I 80% UDEAC 

UDEAC 
j Chimie(3500) SOCAGI Oxygcne - Carbure 100 Hon 

Acetylene de Calcium UDEAC 
Aero-feu 

CENTRACOLOR Ja••el 0 UDEAC Pt'Oduits 
Detereent 0 Otimlaues 



I Sous-Branches I E11treprises I 
Chinde(3500) suite VITA 

CENTRAFRIQL' 
E 
HU SA CA 

Metaux(J800) SEPIA 

SI TRAM 
COLALU 

Divns(J900) ICA 
ISP 
CIOT 
lmp1'in1erie 
I KRAM 
SICETY 

BANG VI-
BIJOUX 

Ml\IC 

ATIB 

Prodults 
Fabriques 

!\fous.~r 

Savons 
Hull es 

Mobylettes 
Blcvclettes 
-
Articles 
menages 
Toles 
Impression 
lnmresslon 
Hablllement 
Impression 

Impression 
divers es 

39 

I 

de 

Bijoux en Or ct 
Dianmnts 

fabrication de 
Cartouches de 
chasse 
Production de 
briques 

0 

•/o 
Exportation 

8% 

. 

-
-
-
-

-

lntrantl 

I Destination 
Noms I Importation 

. Polio I 
suranate 100 TALIE 
catalyseur 
Hulle de 
palme 50 Zaire 
et autres 
mat le res 
leres 100 Hon 

UDEAC 
UDEAC Mobyiettes 100 ASIE 
- e1c,•ciettes 100 ASIE 
. . - . 

UDEAC Alum.lniwn 100 -

- - - -
. - - -
. - - -
- - . 

- - -

- Orbrut . . 
Diamant 
brut 

- matleres 100 Hon 
teres UDEAC 

terre 

Source: DSEE 

Tableau n° 20: Evolution des investissements et des impots entre 1990 et 1994 

l~ lnvestissement total I moots 
IEntreprises 1990 1991 1992 1993 1994 1990 1991 1992 1993 1994 
SOCACIG 2433 2482 2466 2755 5089 832 744 712 610 569 
SOGESCA !91 11545 11640 1 !683 11897 6 8 9 8 20 

MOC AF 4290 4357 4489 8061 7885 1711 1243 932 656 191 
CENTRAPALM 11241 11090 11139 11326 11326 4 5 5 6 6 
SCAD 3498 3701 3886 4208 4571 57 66 57 70 120 
IFB 1049 1259 1515 807 1259 39 44 49 34 44 
SOCOCA 2609 3109 4010 207 5923 219 181 349 248 672 
SEFCA 0 () 960 960 604 0 0 42 42 87 
SE SAM 0 0 0 0 236 0 22 22 18 478 
FNSFMRI .F. 2~311 37!'i43 JOlO!'i 40007 4R790 2R6R 2.:113 217:Ci 1692 21R7 
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